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SESSION DE 1948 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 43 SEANCE 
Séance du Mercredi 21 Juillet 1948. 
musulmanes une lettre dont je dois vous { rents que je formule à l'heure même où 
SOMMAIRE donner connaissance : j'abandonñe 1e banc du Gouvernement, 
14, — Procès-verbal. in dé " « Au delà de l'enceinte de votre Assem- 
2, — ‘onmmunicatuon d'une lettre de M. Je « 21 juillet 1946. blée, mon salut et mes souhaits s’adres- 


sous-secrétairé d'Elat aux atlaires musul- 
imanes à M, le président de l’Assemblée. 

3, — Dépôt d'une demande d'avis. 

4 — hipôt de propositions de résolution. 

5. — Dépôt de propositions. 

6. — Proposition de modifications 
composition de deux commissions, 
7 — Assemblées locales des territoires d'ou- 
tremer, — Discussion de demandes d'avis. 
8 — \iodifications dans da composilion «de 
deux commissions. 

9. — bipôt de rapport. 

W. — Lépôt de propositions. 

#, — F'xation de l'ordre du jüur, 


dans Ja 


PRESIDENCE DE M. BOISDON 


(La séance est ouverte à quinze heures 
Qun:e minutes.) 


En 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
_ Le procès-verbal de la séance du ven- 
Üred' 16 juillet a été affiché. 


UN n'y à pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 


COMMUNICATION D'UNE LETTRE DE 
M. LE SOUS-SECRETAIRE, D'ETAT AUX 
AFFAIRES MUSULMANES A M. LE PRESI- 
DENT DE L'ASSEMBLEE. 


M. le président. Messieurs, j'ai reçu de 
M. + sous-secrétaire d'Etat aux affaires 





« Monsieur le président, 


« Le Gouvernement que présidait 
M, Robert Schuman ayant été mis en mino- 
tité par l'Assemblée nationale dans sa 
séance du 19 juillet a démissionné. 

« Je viens, par cette lettre, prendre congé 
de l’Assemblée de l'Union française. Ce 
sera un grand honneur pour moi, monsieur” 
le président, d'avoir été le premier repré- 
sentant du Gouvernement à vos séances. 
J'en garderai un réconfortant souvenir. 

« Certes, nous n'avons pas toujours. été 
d'accord. Mais je me suis eflorcé, dans les 
latitudes qui m'étaient imparties, Ce con- 
server à notre dialogue le langage qui sied 





aux hommes conscients de leurs respon- : 


sabilités. 

« C’est avec regret que je vois se termi- 
ner notre collaboration qui, je l'espère, 
aura été fructueuse. 

« Vos débats n'ont cessé, depuis votre 
convocation, de s'élever dans la forme et 
de s’étoffer dans le fond. 





« Nous avons, ces derniers temps, à plu- 
sieurs reprises, assisté à des séances sur le 
FE. I. D. E. S., les projets de la défense 
nationale, le haut conseil, les accords 
bilatéraux et d’autres encore, d'une telle 
tenue qu'elles auraient pu faire honneur 
à l’un quelconque des parlements. 

« J'ai acquis ainsi, en vous écoutant, une 
raison de plus de croire à l'avenir de notre 
Union française. 

« Je vous prie, monsieur le président, de 
transmettre au bureau de votré Assemblée, 
à tous ses membres, les sentiments défé- 


© «un 


| 


sent aux populations des territoires que 
vous représentez, à tous les hommes qui, 
comme nous, croient à notre union fé- 
conde, et, plus émus, plus affectueux, vers 
ceux qui souffrent, vers les plus humbles, 
qui attendent de vos travaux et de la 
conscience nationale l'amélioration de leur 
destin, 

« En vous remerciant de l'accueil biea- 
veillant que vous m'avez réservé, je vous 
prie, monsieur le président, de croire à 
ma respéetueuse considération. » (Applau- 
dissements sur fous les bancs.) 


M. Albert Sarraut, Très bien! très bien 


M. le président. Vos applaudissements 
indiquent assez combien vous êtes 6en- 
fibles à la pensée de M. Augarde, sous 
secrétaire d'Etat aux affaires musulmaneà, 


EU Fu 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. le prési- 
dent du Conseil des ministres une 
demande d’avis sur un projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, tendant à rendre applicables 


| aux territoires relevant du ministère de la 





France d'outre-mer autres que l’Indochine 
les dispositions de l'acte dit loi du 22 sep- 
tembre 1942, relatif aux effets du mariage 
quant aux droits et aux devoirs des époux, 
validé par l'ordonnance du 9 octobre 1945. 

Le projet de décret sera imprimé sous 
le n° 367, distribué et, s’il n’y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de 4a 
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justice, de la Kgislation, de la fonetion 
publique et des affaires ‘ domaniales. 
(Assentiment.) 


= 4 — 
DEPOT DE PROPOSIFIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Bousse- 
not, Mme Caffot, M. Perier, une propesition 
de résolution tendant à invitér le bureau 
de l’Assemblée de l’Union française à faire 
connaître aux auteurs des propositions 
adoptées par elle, la suite donnée par FAs- 
sexmblée natienalé et par le Gouvernement 
à ces propositions. t 

Celte proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 368 distribué, et, s'il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion du règlement et de la eormptabilité. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Borrey et des membres 
du groupe des indépendants d’outre-mer, 
une prapogition de résolution tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à voler une 
loi portant création d'un institut supérieur 
de recherche, d'hygiène et de médecine 
tropicale. 

La pronosition de résolution sera jm- 
primée sous le n° 368, distribuée et, s’il n°y 
n'y à pas d'opposition ,;renvoyée à la com- 
mission des aflaires sociales. (Assenti- 
ment.) 


— 5 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de MM. Di Ould 
Zein, Alduy, Lechani, Diop Babakär et les 
membres du groupe socialiste et appa- 
rentés, une proposition tendant à derman- 
der au Gouvernement däinviter le haut 
commissaire de la République en A. 0. F. 
à créer des communes de moyen exercice 
en Mauritanie. 

La proposition sera imprimée sous Je 
ne 370, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
posihon, renvoyée à la commission des 
affaires politiques et administratives. (4s- 
sentiment.) 

J'ai reçu de MM. Di Oul& Zein, Alduy, Le- 
chani, Diop Babakar et les membres du 
groupe socialiste, une proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à promouvoir 
le développement économique de la Mau 
ritanie : 

1° En développant les ressources exis 
tantes de l'élevage, de la cuéilkette, de 
l’agriculture et de la pêche; 

2 En prospectant de manière efficace 


rechercher les 


son Sous-Sol pour y pro- 
duils miniers ; 
39 En dotant la Mauritanie d’un dé- 


bouché portuaire qui lui soit propre, vers 
lequel convergeraient les éléments d'un 
réseau routier amélioré. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 371, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée. à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Di Ould Zein, Alduy, 
Gueye Momar Djim, Diop Babakar et les 
membres du groupe socialiste et appa- 
rentés une proposition tendant à créer en 
Mauritanie un institut d’études musulma- 
nes en vue de former des magistrats mu- 
eulmans susceptibles d'appliquer la légis- 
lation musulhnane dans les territoires 


d'Afrique oceidentale française et d’Afri- 
que équatoriale française, conformément à 
l'esprit de la proposition n° 28 adoptée par 


pp 





L l'Assemblée de 


l'Union française le 
10 juin 1948. 

La proposition sera imprimée sous lo 
n° 372, distribuée et, s’il R'y à pas A 
oSition, renvoyée à la commission de 
es ve de la législation, de la fonetiem 
publique et des affaires demaniales. (4s- 

sentiment.) 


J'ai recu de M. Lapart et des membres 
du groupe socialiste et apparentés, une 
proposition tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions pour 
revaloriser la situation du corps des vété- 
rinaires africains : 

1 Par une large intégration de cts der 
niers dans jè cadre général; 

22 Par la construction rapide de l'école 
africaine de médecine vétérinaire créée et 
organisée par le décret du 12 juin 1946. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 373, distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de Ïa 
justice, de KR législation, de la fenetion 
publique et des affaires domaniales. (4s- 
sentiment.) 


PROPOSITION DE MODIFICATION DANS 
LA COMPOSITION DE DEUX COMMIS- 
SIONS 


M. le président. J'ai été saisi d’une pro- 
position de modifications dans la com- 
position de deux conmmnissions: 

Le groupe socialiste nropose : 

M. Bidet pour remplacer M. Durlan dans 
la commission des affaires politiques et 
administratives, 

M. Darlan pour remplacer M. Bidet dans 
}1 commission des affaires sociales, 

Conformément à l'article 24 du règle- 
ment, ik va èlre procédé à l'affichage de 
ces candidatures. : 

Les désignations n'interviendront que 
dans un délai minimum d’une heure. 


— 1 


ASSEMBLEES LOCALES DES TERRITOIRES 


D'OUTRE-MER 
Discussion de demandes d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des demandes d'avis trans- 
mises par M. le president de l'Assemblée 
nationale sur : 

a) La proposilign de loi tendant à fixer 
le régime électoral, la composition, le 
fonctionnement et la compétence du, con- 
seil général des territoires composant 
l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
équatoriale française, présentée par MM. 
Houphouet-Boignv, Coulibaly Ouezzin, Ka- 
boret Zinda, Mamadou Koenate, Hamani 
Diori, Apithv, Félix Tehicaya, Aku, Mar- 
tine, Marc Dupuy, Lozeray, Gosnat, Jean 
Guillon, Girard et Mile Archimède (dé- 
putés) ; 

b) La proposition de loi tendant à orga- 
niser dans “ territoires outre-mer les 
assemblées locales, présentée par MM. La- 
mine Gueye, Yacine Diallo, Defferre, Ni- 
nine, Senghor, et les membres du groupe 
socialiste (députés) ; 

c) La proposition de loi tendant à fixer 
le régime électoral, la composition, le 
fonétionnéement et la compétence des 


. 7 
| conseils : des te | de Fahi, 
ue occidentale française, présentés 

M. Boisdon, nda î, Duveay 


oupe dy 


es du 
Hieain popuk: re (dép 


d) La proposition de loi tendant à 1. 
le régime Pretaral. h € lon à 
fonctionnement et la compétence y 
conseils généraux des territoires de l'Arà 
que française (A. O, F., A. E. F., Con 
roun, Togo), présentée par MM. Devinat, 
Castellani, Caillavet, Matbrant, Bayrou ni 
les inembreg du rasscwablement des gr. 
ehes répubhiegines froune de Funian 4: 
| mocratique et socialiste de la Résictne 
. (groupe républicain radical et rad:cal y 
| eialiste) (députés) ; 

e) Le projet de Toi instituant des asiem, 
hlées représentatives territoriales en Ati 
que occidentale française; 


f) Le projet de loi instituant des ascem 
blées représentatives territoriales en 
que Cquatoriale française. 


La conférence, chargée de l'erganisa 
de cette discussion, en appheetion de l'a 
ticle 45 du règlement, et conforme 
la décision prise par l’Assemblée dns q 
dernière séance, a décidé que chaqu 
groupe disposerait dans la discussion va 
hévale d'une heure à répartir entre :4 
orateurs. 


L'ordre et la durée des interventions 
des différents orateurs ont fait lobe 
d’une liste qui a été distribuée dans y 
groupes. 

Ea discussion générale serait ainsi ache 
vée dans la séance de demain jeudi. 

La conférence propose d'autre prrt 
l'Asseinblée d'aborder Ja diseussion des 
‘articles dans sa séance de vendredi qui 
* commencerait à quatorze heures, au ler 
de quinze heures comme il avait Clé pré 
cédemment prévu. 


Il n'v à pas d'opposition ?... 
La discussion est ainsi organisée. 


Messieurs, je vous rappelle que dans 
discussion générale, chaque groupe à m8 
heure pour ses explications, Ib appartient 
done à chacun des groupes de se repart 
le temps qui lui est imparti, 

Nous ne pouvons espérer épuiser la dis 
cussion générale dans la séance d'au jun 
d'hui, que je préside. Dans eee de 
main, qui sera présidée par un vice-presk 
dent, nous pourrons peut-être aborder 4 
discussion des artieles. 


En tout cas, si nous ne pouvons pis 
aborder la discussion des arUgles den 
soir, nous tâcherons d'épuiser ceux (ff 
deux projets de loi dans la séance de Vii 
dredi qui, à cet effet, commencera à qu 
torze heures. 


Il n’y à pas d'opposition ?.… 
La discus$ion est ainsi organisée. 


La parole est à M. d’Arboussier, rapl'7" 
teur de la commission des affaire: po" 
ques et administratives. 


M. Gabriel d’Arboussier, rappor!eu (? 
la commission des affaires politique ‘? 
administratives. Mesdames, meurs 
votre commission des affaires po:t114 
et administratives a eu à examine! 
propositions et projets qui lui où! ‘ 
soumis par FAssemblée matjonale ct (!! 
ont trait au statut des assemblées !x°° 
des divers territoires d'outre-mer. 





|. Elle m'a désigné comme. rappoti‘if 
principal de ces textes, em ayant Di 
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mission plus précise d'examiner ceux 
concernant l'Afrique occidentale . fran- 
çaise et l'Afrique équatoriale française. 


11 n’échappe à personne que cette ques- 
tion est une des plus importantes que 
notre Assemblée ait à résoudre, car l'ins- 
titution d’assemblées délibérantes dans 
des territoires qui, À sur la plupart, en 
étaient privés jusqu'à da Constitution ac: 
tuelle, est le moyen le plus sûr d'assurer 
la participation des peuples d'outre-mer à 
la gestion de leurs intérêts propres. Ces 
assemblées constituent également le pre- 
mier élément d’autonornie territoriale par 
lequel s’affirmera leur caractère propre; 
enfin, elles signifient la fin de la centrali- 
sation excessive qui caractérisait jusqu’à 
ce jour la législation et l’organisation des 
territoires d'outre-mer, 


En raison même de son importance, il 
nous a paru nécessaire de diviser le pré- 
sent rapport en trois parties principales : 


ans la première, nous exposerons un 
kétorique de ce problème fondamental ; 


Dans la deuxième, les délibérations de 
votre commission des affaires politiques et 
administratives; 


Dans la troisième, l’économie du projet 
qui a été, en définitive, adopté par votre 
commission des affaires politiques et ad- 
ministratives, 

Les premières assemblées locales ont été 
instituées dans ce que l’on appelait encore 
récemment les quatre vieilles colonies. En 
1825, puis en 1840 et 1885, des conseils 
généraux furent constitués dans les éta- 
blissements français de l'Inde, au Sénégal 
et en Nouvelle-Calédonie A partir de cetta 
époque, tous les autres territoires ne fu- 
rent dotés que de conseils de gouverne- 
ment et de conseils d'administration qui 
n'étaient, en réalité, que de pures cham- 
bres d'enregistrement n'ayant que fort 
peu d'importance. 


Dans le rapport adressé au roi, à l’ap- 
qui d'un projet concernant l'ile Bourbon, 
e comte de Chabrol, ministre de la marine 
el des colonies, écrivait en 1825: 


« Les conseils supérieurs n'avaient plus 
où ne pouvaient plus avoir leur ancienne 
importance depuis que, réduits aux fonc- 
tions judiciaires, ils étaient privés de ce 
droit de représentation qui formait un 
contrepoids si utile à l'autorité des gouver- 
heurs et des intendants. 


« Le gouverneur, choisi dans vos ar- 
mées de terre ou de mer, ne peut apporter 
dans le maniement des affaires administra- 
lives toute l'habitude et les connaissances 
qu'elles exigent. D'un autre côté, il se 
trouve surchargé de détails, lorsqu'il ne 
devrait avoir à s'occuper que de la haute 
direction gouvernementale. 


« Des chefs, sur lesquels ne pèse au- 
cune responsabilité, peuvent devenir des 
instruments passifs de sa volonté ou s’em- 
parer, à l’abri de son nom, de la conduite 
des affaires, 


« Le conseil actuel du gouvernement, 
Coniposé, en partie, d'éléments que le 
Gouvernement choisit et renouvelle à son 
gré, et n'ayant d’ailleurs, dans tous les 
‘as, que la faculté d'émettre un avis, ne 
Présente qu'une garantie et un contre- 
poids illusoires. 

« Dans la réalité, cette organisation n'of- 
Îre d'autre gage de sécurité que le carac 
ière personnel des gouverneurs, et ten- 


drait à placer dans leurs mains l'exercice 
Uu pouvoir arbitraire, de ce pouvoir que 





votre Majesté repousse pour elle-même, et 
u'elle ne veut voir peser sur aucune par- 
tie de ses sujets. » 


M. Giard, Et nous étions en 18251 


M. le rapporteur. Parfaitement, mon- 
sieur Giard; cela prouve simplement que 
le mouvement démocratique est continu et 
que nous ne faisons que poursuivre une 
tradition de lutte déjà ancienne. 


M. Raymond Barbé. De même que les 
réactionnaires ont toujours existé. Et 
M. Giard en continue très bien la tradi- 
tion. 


M. le président, Il conviendrait de ne 
pas donner, dès le début, ce tour agres- 
sif au débat, Continuez, monsieur le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. De nos jours, cet ex- 

sé des motifs se justifie encore mieux 
e par le développement incontestable du 
mouvement national et démocratique dans 
les diverses parties de l’Union française, 
dont les particularités sont, certes, fort 
différentes les unes des autres en raison 
de leur développement économique, cul- 
turel et historique mais où, quels que 
soient les objectifs et les formes du mou 
vement, il ne cesse de se développer par 
tout avec puissance et rapidité. Ce phéno 
mène était déjà perceptible à Jaurès qui, 
le 28 juin 1912, intervenant à la Chambre 
des députés dans le débat sur le traité de 
protectorat du Maroc, annonçait cet essor : 


« Partout, disait-il, il y a des forces 
morales neuves qui s’éveillent: un appé 
tit de liberté, un appétit d'indépendance, 
le sens du droit qui, pour s'affirmer, nous 
SP quelquefois nos propres formur- 
es, » 


Jaurès constatait l'éveil de ces forces 
avec optimisme, contrairement à d'aufres 
hommes qui prétendaient que c'était ur 
drame pour la France que de voir des 
idées jetées par elle, « partout germer et 
se retourner contre elle », 


Dans ce problème, nous pensons, comme 
Jaurès, que la France doit examiner ave. 
un sens aigu des réalités l'essor de ces 
mouvements, en songeant à sa vieille tra 
dition de lutte pour l'indépendance et l: 
liberté, et ne point s’effrayer de son dé 
veloppement. Depuis 1912, ce fait n'a fait 
que devenir chaque jour plus évident, et 
la guerre de .1914-1918, comme celle de 
1939-1945, dépouillant les événements de 
tout voile, devait amener les hommes, 
conscients des nécessités politiques, à ad- 
mettre la nécessité de tenir compte de 
ce fait primordial. Aussi, en 1945-1946, lors 
de la première Assemblée nationale cons 
tituante, la commission des territoires 
d'outre-mer devait-elle ‘admettre le prin- 
cipe de la personnalité poneaye et écon 
mique des territoires d'outre-mer. Or, ù 
importe de connaître la structure juridi- 
que et le régime légis'atif de ces ferri- 
toires en 1945. En effet, à cette époque 
on les classait en quatre catégories priu 
cipales : 


La première comprenait ce que l'on 
nommait communément les vieilles colo 
nies, Antilles, Guyane, Réunion, Sénégal, 
Indes françaises, ainsi que l'Algérie, ‘a 
Cochinchine, la Nouvelle-Calédonie, Suint- 
Pierre et Miquelon; 

La seconde comprenait les grandes fe 
dérations africaines: l'Afrique équatoriaie 
française, l'Afrique occidentale française 
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sans le Sénégal, Madagascar et les cojonies 
autonomes: Côte des Somalis, Etablisse- 
ments français de l'Océanie ; 

Dans la troisième, on classait les 
sous mandat, aujourd'hui sous tutelle 
Cameroun et du Togo; 


pays 
, du 

Enfin, Gans la quatrième, les pays de 
protectorat: Tunisie, Maroc, Union indo- 
Chinoise sans la Cochinchine. 


Cette classification se fondait, en does 
trine, sur une différenciation de politique 
à l'égard de ces territoires. 


Nous savons que les thèses qui se scnt 
opposées en « doctrine coloniale » sont 
celles de l'assujettissement, de l'autono- 
mie et de l'assimilation, La premiére, of- 
ficièellement abandonnée au nom du libé- 
ralisme révolutionnaire, n'a cependant pas 
cessé d'exercer, en pratique, son influence, 
La tendance à l’autonomie comme la ten- 
dance à l'assimilation sont, au contraire, 
la conséquence même de la théorie fran- 
Ççaise de la liberté. L'une et l'autre, sott 
sg l'adoption dé mesures identiques pour 
a métropole et les colonies, soit par 
l'adoption de mesures propres aux lerrs 
toires d'outre-mer tendaient à reconnaitre 
les intérêts spéciaux des populations ae 
ces territoires. 


Entre l'autonomie et l'assimilation se 
place la thèse de l'association. 

Ces théories, bien que proposant des 
solutions pratiques différentes dans l'or- 
dre politique et économique, se fondaient 
toutes sur ce que nous pourrions appeler 
le droit à la vie des populations autoch- 
tones. C’est au nom de l'humanisme révo- 
lutionnaire français que chacune d'elles 


défendait sa thèse. Seulement ce facteur 
idéologique, d'une importance considé- 


rable certes, n'abolissait pas les lois du 
développement du monde moderne. 


voudrait nous 


Aux objections que l’on 


faire, nous opposerions, en effet, deux 
dispositions parfaitement cohérentes et 
qui s'appellent Je pacte colonial (ou la 


préférence impériale) et le self supporting, 
que l’on a voulu dissimuler sous le nom 
d'autonomie économique et financière des 
colonies. 


4 


Cette doctrine généreuse se traduisait, 
en“fait, de facon moins généreuse, da 
les textes législatifs et réglementaires tou- 
chant à l'administration comme à l'éco- 
nomie : d'une part, préférence et, parfois 
raême, monopole commercial en faveur 
de la métropole et, d'autre part, toutes 
les dépenses civiles incombent aux colo- 
nies qui versent même des contributions 
à la rnétropole, pour une part des dépen- 
ses de souveraineté. Nous pourrions citer 
également des chiffres et montrer com- 
ment l'investissement aux colonies n'avait 
au'un but souvent lucratif, Aux sommes 
importantes placées par des capitaux pri- 
vés, nous ne pouvons opposer que des 
emprunts ou des avances publiques d 
proportions infimes. Le rappo’t de la « 
mission des finances de la Chambre des 
Députés sur le budget des colonies de 1959 
compare des chiffres d'emprunts 
1914, on avait avancé un millierd de fran 
or à tous les territoires d'outre-mer, et en 
1939 Je montant de ces avanres n'attei- 
gnait que six milliards et dermi Ac f S 


Uars 


papier, alors que des centait j - 
liards étaient placés à l'étrange 

La conséquence d'une telle politiqu 
pouvoirs publics” qui t 
surent doter les territoires des capitaux 
nécessaires aux premiel quil! its fut 
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de faire supporter par les yopulations 
d'’outresnrer la charge écrasante de subve- 
air à tous les besoins. 


En matière législative, la subordination 
des territoires d'outre-mer à la métropole 
se trouvait également nettement établie, 
Le senatus-consulte du 3 mai 1854, la loi 
du 3 mai 190%), et le décret du 31 décembre 
4012 sur le régime financier, l'organisa- 
administrative établie par des textes 
réglementaires multiples réalisaient une 
centralisation indiscutable et n'accor- 
daient aucune place aux libertés locales. 


De plus, dans la plupart des territoires 
d'outre-mer, existait une confusion des 
pouvoirs en faveur ‘de l’exécutif qui fai- 
gait de celui-ci un véritable pouvoir réga- 
lien. Et cela était particulitrement sensi- 
ble dans les territoires pour lesquels nous 
diseutons aujourd'hui du statut de leurs 
asscmiblées locales 

Une telle politique apparait ainsi nette- 
ment comune un procédé de domination. 
Or, nous ne voulons plus admettre aujour- 


tion 


d'hui que ce que l’on nommait la poli- 
tique indigène suit un système pour tenir 
sous le hoisseau les populations avec Les- 
quelles la France est appelée à vivre. 
Nous trouvons l’on a trop insisté, 
jadis, sur le coté économique et matériel 
des territoires d'outre-mer — Ja rupture 


des liens économiques causcrait certes un 
préjudice considérable, aussi bien aux 
colonies qu'à Ja métropole — mais, pour 
nous, le côté social et humain de Ja ques- 
tion paraît autrement grave. IL faut, en 
eflet, que l'on connaisse ce fait d'impor- 
tance : c'est l'éveil d'une conscience afri- 
caine on asiatiqne, mais marquée de l'es- 
prit dn peuple européen avec lequel ces 
Africains et ces Asiatiques ont vécu. L'in- 
térèt du peuple européen se trouve ainsi 
intimement lié à l'intérêt propre du peu- 
ple autochtone. Aussi, tout ce que l'on 
nommait hier l'Empire, que l’on nomme 
aujourd'hui l'Union française, c’est non 
seulement les ports et leur outillage, les 
chemins de fer, les grands barrages, biens 
économiqnes, biens d'échange, mais aussi 
et surtout ces modestes puits, ces Menus 
travaux d'irrigation, ces cultures éparses 
autour desquelles vivent les villages de 
millions d'hommes, de femmes et d’en- 
fants, en train de composer avec la France 
un équilibre de forces d'un nouveau 
genre. 


Voilà ce qui donne un tout autre sens 
À la Constitution que nous somines appe- 
lés à appliquer. 

Le gouverneur général Delavignette, an- 
cien directeur de l’école de la France 
d'outre-mer et aujourd'hui directeur gé- 
néral des aflaires politiques du minisière 
de Ja France d'outre-mer, écrivait après 
Munich: « Pas de nation française sans 
empire, luais pas d'empire sans une ha- 
lance qui marque le juste poids humain 
des pays d'outre-mer ». En faisant ure 
réserve sur le terme « empire », mes 
adopterons ce principe comme base des 

constitutionnelles,  Jégislati- 
ves et réglementaires ayant trait aux pays 


d'outre-mer 


dispositions 


C'est dans cet C'at d'esprit que parmi 
les solutions eonstitutionnelles prévues 
pour les territoires d'outre-mer, l'Assem- 
blée nationale constituante de 1943, sui- 
vant en cela l'avis de sa eommission des 
territoires d'outre-mer, estimait nécessaire 
l'institution dans ces territoires, d’assem- 
hlées locites représentatives possédant un 
pouvoir législatif délégué par l’Assemblée 
souveraine de l’Union et élues au suffrage 
miversel. C'est ainsi que l'article 145 du 





projet de Constitution de mai 1946 stipu- 
ait: « Les intérêts propres des territoires 
d'outre-mer sont administrés et gérés par 


des assemblées locales élucs au suffrage : 


universel et direct dont le régime électo- 
ral, la composition et la compétence sont 
déterminées par des lois spéciales assu- 
rant la liberté de vote. Ceux des territoi- 
res jui forment un groupe ou une fédéra- 
tion élisent une assembiée dont la com- 
position et la campétence sont fixées par 
des lois spéciales. » 


C’est en vertu de cet article 415 que 
l’Assemblée nationale constituante adop- 
tait, le 25 avril 1946, une loi votée à l’una- 
nimité et dont le Gouvernement de l’épe- 
que assurait que, quel que fût le sort 
réservé au projet de constitution soumis 
au referendum, ces dispositions continue- 
raient à être valables en ce qui concerne 
les territoires d'outre-mer. Et cependant, 
la loi votée le 25 avril 1946 ne fut pas 


promulguée dans les territoires d’outre- : 


mer, car le conseil d'Etat estima qu'elle 
tait, à l’époque, inconstitutionnelle, puis- 


que c'était en vertu de l’article 419 du 


projet de constitution rejeté qu’elle avait 
été adoptée. Ce fut, vous le savez, une 
grande désillusion dans les ‘territoires 
d'outre-mer, et ses représentants à la 
deuxième Assemblée nutionale consti- 
tuante n'ont eu de cesse de faire revenir 
le Gouvernement sur sa position, mais en 
vain. 


Le deuxième projet de constitution, qui 
devait être ratilié «en octobre 4946, reprit, 
néanmoins, les dispositions essentielles 
du premier projet de constitution. ‘C'est 
ainsi que les articles 74 et 7% parlent des 
assemblées territoriales, et qne d'article 77 
stipule que: « dans chaque territoire, est 
instituée une assemblée élue; le régime 


électoral, la composition et la compétence : 


de cette assemblée sent déterminés par 
la loi. » 


Article 78. — « Dans les groupes de ter- 


ritoires, la gestion des intérêts communs 


est confiée à une assemblée composée de 


membres élus par les assemblées territo- : 


riales. Sa composition et ses pouvoirs sont 
fixés par la loi. » 


Article 85. — « La République française 


une et indivisible reconnaît l'existence ‘de 
collectivités territoriales. Ces collectivités 


sont les communes et départements, les 


territoires d'outre-mer. » 


Les crliéles 86 et 87 stipulent que Je. 


cadre, l'étendue, le regroupement éven- 
tue! et l'organisation des communes «t 
départements, terriloires d'outre-mer sont 
fixés par la loi, et l’article 87: « Les collec 
tivités terriloriales s’administrent Jibre- 
ment par les conseils élus par le -sulirage 
universel. L'exéculion ües décisions L 
ces conseils est assurée par leurs maires 
au leurs présidents, » 


Les lois organisant ces assemblées de- 
vaient être également votées par {a 
deuxième ‘Assemblée nationale consti- 
tuante avant sa séparation; mais le gou- 
vernement de l’épo fit opposition aux 
propositions Claborées par les commis- 
sions compétentes de cette assemblée #æt, 
un accord n'ayant pu intervenir, le Gou- 
vernement demanda -et obtint de l’Assem- 
blée nationale constituante une délégation 
législative par une loi du 7 octobre 1946 
dont la teneur est la suivante: « A titre 
provisoire, et jusqu'à une date ‘qui ne 
pourra dépasser le 1% juillet 1947, la com- 
position, le mode d'élection, le fonction- 


nement et la compétence des assemblées 
locales dans les territoires d’eutre-mer se 
ront déterminés par des décrets pris en Ja 


forme de règiements d'administration px 
blique. ù 


« Les assemblées locales actuellement 
existantes resteront en fonction jusqwà là 
formation des assemblées créées en vertn 


de l’article + ci-dessus, » 


Malgré l'opposition unanime des repri 
sentants des territoires d'outre-mer, _ 
loi du 7 octabre 1946 fut wotée par l'As. 
semblée nationale constituante, ei le gous 
vernement prit alors une série de décrets 
le 25 octobre 1946, : ertation d’as. 
semblées représentatives territoriales en 
Afrique occidentale française «et en Afrique 
équatoriale française et dans d’autres ter. 
ritoires. Ces assemblées furent _jnstituées 
dès la fin de l'année ‘4946, mais, aussitôt 
la réunion de l’Assemblée nationale élue 
le 19 novembre 1946, les représentants 
des territoires d'outre-mer reprirent leur 
initiative en vue de faire fixer par la Xi 
le statut de ces assemblées, 


Le 18 février 1947, M. Houphouet-Boigny, 
député de la Côte d'Ivoire et ses collègues 
du groupe de l'unian républicaine et résis- 
tante et du groupe communiste et appa- 
rentés déposaient une série.de propositions 
concernant les assemblées territoriales do 
l'Afrique occidentale française et de l’Alri 
que équatoriale française. 


Le #8 mars, c'était au tour de M, Lamine. 
Gueye et du groupe sacialiste de déposer 
une proposition unique pour l’ensemble 
des assemblées des territoires d'outre-mer, 
Le 13 mai, M. Boisdon et ses collègues du 
groupe M. R. P. déposaient également une 
série de PES Le 2 juillet, c'était 
au tour de M. Devinat et rassemble. 
ment des gaunches æépublicaines, qui se 
contentaient d’ailleurs de reprendre uni- 
quement les décrets du 25 octobre 1546 
sous forme de lois. 


La discussion de ces différentes propo+ 
sitions fut retardée par le Gouvernement 
qi avait fait 4 de son intention de 

époser les projets de lois avant le terme 
de la délégation législative qui lui avait 
été consentie go iférer par décret, Or 
ces projets déposés en blanc ne furent 
imprimés et distribués que de 5 septembro 
4947. La commission des territoires 
d'outre-mer de l’Assemblée mationale 84 
saisit entre temps des différentes proposi- 
lions et désigna ‘comme rapporteur 
M. Houphouel-Boigny qui déposa son rap= 
port le 5 août 1947. 


C'est sur l’ensemble de ces textes que 
notre Assemblée adapta, le 36 janvier 1945, 
une proposition le résolution invitant 
l’Assemblée nationale à ii soumettre, 
pour avis, tous les prets €t propositions 
de loi tendant à fixer le régime électoral, 
la rompesition et la compétence des assem- 
blées locales des terrilaires d'outre-mer 
dont elle a été saisie, 


L'Asscmbhlte nafionale déféra immédiates 
ment à la praposition émise à l'amanimité 
par notre Assemblée et nous transmit, le 
4 mars 1948, tous les projets et propos 
tions de loi dont elle avait été saisie Sur 
cette question. Votre commission des 
affaires politiques ét administratives #0 
saisit de cette question ‘dès Le +9 mars 
1948 et me désigna comme rapporteur pre- 
visoire pour les textes concernant l’Afris 
que occidentale française et l'Afrique équa- 
toriale française, qui sont les textes les 
plus importants devant servir de hase aux 
textes -des autres territoires, les pays sous 
tutelle du Cameroun ét du Togo, Mada- 


velle-Calédonie, les établissenrents frals 





çais d’Océanie, Saint-Pierre et Miquelon. 


gascar, les Comores, les Somalis, la Not+ | 
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Tes propositions et projets concer 


nañt 
française et l'Afrique 
arisle fs aise 


- été distribué 
sous les n°° ition de 
ji Houyhouet y nt l’Afri- 


ne pcei à et TAfrique 

quatoriale ie; 104 concernant là 

opositioth @ Lamine-Gueye tendant 
niséf è 


o'gA | térritoires he 4 
mer Î£S S. ass 1& pour 
de M. Boisdon concet- 


«ition 46 
Le l'Afriqué occidentale française: 108 
pour Ja pren de loi dé . Devinat 
concernant fes territoires de l'Afrique fran- 
gusr, et 113 @t 144 out les deux projéts 
de loi du Gouvernement instituant les as- 
gemblees lé hlatives térritoriales en 
Arique occidentale française ét en Afri- 
que cquatortalé française. 


Enfin, au cours de sa discussion, notre 
commission à êté saisie d’une leltre rec- 
ticative du ministre de la France d'outre- 
mer à M. 1e dent de l’Assemblée na- 
fonle en daté du 16 avril 1948. 


ni cst, mesdathes et messieurs, l’his- 
tjñne de ceité ge uestion sou- 
mise à vos délibéta ions. Le emps Consa- 
eré par votre comtnission À $Soün examen 
prouve em nn y qu'elle 
y a altachée et dont jo vais essayer de 


| vous donner l'analyse ci-après. 


Votre commission des affaires politiques 
et administratives à délibéré sur cette im- 
porlante question sans désemparer du 
49 mars 1948 au 27 juin 1948, date où elle a 
bdopté, en deuxième lecture, le texte que 
j'ai eu l'honneur de rapporter devant elle. 


Votre commission des affaires politiques 
et alninistratives a pris, comme base de 
taral, le rapport dénosé par M. Hou- 
a au nom de la commission 
es territoires d'outre-mer, le 5 août 1947. 


De l'ensemble de tous les projets et 
pau votre commission a cherché 
à d'yager d'abord les points sur lesquels 
Ü n'y avait pas discussion, et a procédé 
ensuite à l'examen des dispositions les 
plus importantes qui avaient donné lieu 
à discussion Au sein de la commission 
des territoires d'outre-mer de l’Assemblée 
nalionile et sur lesquels également les 
Positions différentes s'étaient affirmées et 
se sont confirmées au cours des discus- 
&ons dans son sein. 


Deux questions importantes dominent ce 
roblème: la première est celle de la 
ésignation des membres de ces assem- 
ïtes; la seconde, les attributions de ces 
Assemblées. 


Sur la première question, un certain 
honbre de problèmes ont retenu l’atten- 
fon de votre commission : 


!° La composition du collège électoral; 

2° L'unicité ou la dualité du collège; 

3° Le mode de scrutin; 

4 La délimitation des circonscriptions ; 
Le renouvellement des assembides 


; 
ileline 
ü IUCLUCS, 


Votre commission a examiné conjointe- 
ent les deux premiers points qui vien- 
lent d'être signaiés, concernant la compo- 
Sion du collège électoral et le problème 
de l'unicité où de-la dualité du collège. 
De le problème de l’unicité ou de la dua- 
lé du collège électoral, elle a adopté le 


P'incipe du coilège unique à la quasi- 
Unanimité 
Ceux-ci 





| 


4 


Sur 1e problème du suffrage les projets 
ét tIONS és nt tous ie 


s universel, Cependant, la = 7 À 
tion de M. Boisdon et du groupe le P. 
grrr le suffrage à deux degrés, dont 
es comimissairés M.RP. de notre assem- 


blée ont également repris les termes. 


Après une largé discussion, votre com- 
Mission a conclu au principe du suffrage 
universel, dans le sens de celui adopté 
par la commission des territoires d’outre- 
mer de l’Assemblée nationale exposé dans 
le rapport de M. Houphouet-Boigmy, c’est- 
à-diré qu’à l'heure actuelle seront élec- 
teurs ous eeux qui jouissent de leurs 
droits politiques et qui sont suseeptibles 
d’être identifiés. En aucun cas, votre com- 
mission n’a voulu admettre le principe 
dit « des capacitaires »; n'a tenu compte 

ue de l'impossibilité matérielle, en 

Falbsence d'un service de létat civil, 
d'identifier tous les électeurs pour res- 
treindre les inscriptions. Elle a, en outre, 
élargi sensiblement le collège actuelle- 
ment existant. 


Sur le problème du mode de scrutin, 
les différentes proposilions sont: 


Le scrutin de liste proportionnel par 
M. Houphouet- Boigny et ses collègues, 


| adopté également par la commission des 


territoires d'outre-mer de l’Assemblée na- 
tionale ; 


Le scrutin majoritaire à deux tours 
contenu dans le projet de M. Lamine- 
Gueye et du groupe socialiste de l’As- 
semblée nationale ; 


Le scrutin uninominal à un tour con- 
tenu dans le projet de M. Boisdon et du 
groupe MR.P, de l’Assemblée nationale ; 


Enfin, le Gouvernement et M. Devinat 
concluent tous deux au maintien des dis- 
positions actuelles, qui prévoient le scru- 
tin de liste majoritaire à deux tours. 


Après une large discussion, votre com- 
mission a eu à se prononcer d’abord sur 
le point suivant: scrutin proportionnel] ou 
scrutin majoritaire. 

Les arguments développés par les par- 
tisans des deux systèmes sont, pour Je 
scrutin proportionnel, le fait que ce sys- 
tème, en dehors des vertus que lui recon- 
naissent ses partisans, a déjà été retenu 
pour des élections à l’Assembhiée nationale, 
pour celles du Conseil de la République 
ét pour celles de l’Assemblée de l'Umon 
française et qu’il a, dans la situation pré- 
sente de l'Afrique noire, le mérite de 

ermettre une représentation équitable de 
outes les minorités ethniques ou politi- 
ques. 

A ces arguments, les partisans du Sys- 
tème majoritaire opposent que le système 
proportionnaliste ne permet pas de déga- 
gér une majorité stable dans une assem- 
blée, et que, dans des pays où l’instaura- 
tion de la démocratie est de date récente, 
cela peut créer des difficultés graves, pa- 
ralyser ces assemblées et les déconsidérer. 

Après une large discussion, votre com- 
mission s'est prononcée par 10 Voix contre 
7 en faveur du scrutin majoritaire. Elle 
a ensuite statué sur le point de savoir wi 
ce scrutin serait de liste ou uninominal. 
Les partisans du scrutin uninominal, en 
ce qui concerne. ja représentation des col- 
lectivités ethniques, ont avancé l'argu- 
ment de l'influence personnelle dent, pour 
eux, la valeur, à l'heure actuelle serait 
incontestable en Afrique noire. 


Les partisans du scrutin proportionna- 
liste ont ee à ere arguments le fait 





| que la moilleure représentation des coji- 





léctivités ethniques était précisément lé 
système proportionnel, et qu'ils s’oppo- 
saint, quant à eux, dans l'état d'orgini- 
sation administrative actuel, à l'application 
du scrutin thinominal en raison des pres- 
sions qui peuvent s’ekéreer dans ces 
éléctions. 


En définitive, le scrutin de liste fut 
adopté par votre commission par 19 voix. 
Elle à repoussé le panachage par 11 voix 


_ 


contre 7. 


Dans tous ces votes les commissaires 
appartenant au groupe du M. R. P. ont 
déclaré vouloir s'abstenir. 

En conclusion, pour le mode de scrutin, 
votre Commission propose le scrutin de 
liste majoritaire à deux tours sans pana- 
chage. Mais, pour éviter les inconvénients 
du scrutin majoritaire, elle n tetiu à 
limiter le nombre des candidats pouvant 
figurer sur une même liste, et elle s’est 
prononcée, sur là proposition de son rap- 
potteur, pour le chiffre de six candidats, 
par 11 voix contre 6. 


Sur le problème de la délimitation des 
circonscriptions, votre commission a pris 
pour base le rapport Houphouet-Boigny 
qui stipule que le nombre des circons- 
criptions de vote sera déterminé par la 
loi. En revanché, le Gouverneïnent et la 
proposilion de M. Lamine-Gueye du groupe 
socialiste à l’Assemblée nationale, propo- 
sent que les circonscriptions soient déter- 
minées par des arrêtés locaux. La propo- 
sition de M. Boisdon et du groupe M. R. P. 
propose enfin que ce soit par décret sur 
proposition du chef de territoire. 


Les arguments développés par les parti- 
Sans de la loi pour la détermination des 
circonscriptions tenaient surtout au fait de 
l'arbitraire administratif et gouvernemen- 
tal que ces partisans de la loi redoutent. 
Les partisans des textes réglementaires en 
cotte rmatière font ressortir que les mêmes 
res peuvent s'exercer au sein du 
’arlement, et ils se réfèrent à des précé- 
dents de la TI République. 


Enfin, après une large discussion, la 
commission admit la suggestion de son 
rapporteur tendant à décider la délimita- 
tion des circonscriptions locales par arré- 
tés locaux sur avis conforme des assem- 
blées locales. 


Sur la cinquième question, du renouvel- 
lement des assemblées, les différentes 
propositions concluent de la façon sui- 
vante : 


Proposition de M. Houphouet-Boigny: 
pour le renouvellement immédiat ; 


Proposition de M. Lamine-Gueve et du 
groupe socialiste: muette sur ce problème, 

La proposition de M. Boisdon et du 
groupe M. R. P., la proposition de M. Devi- 
nat et du groupe du rassemblement répu- 
blicain, et les projets du Gouvernement, 
proposent le renouvellement en janvier 
1962 ; 

Enfin, le rapport de M. Houphouet-Bai- 
gny propose le renouvellement en décem- 
bre 1951. 

Les partisans du renouvellement en 1951 
ont développé les arguments suivants: 
inconvénients d'élections fréquentes; les 
assemblées existantes sont élues depuis 
peu de temps et viennent à peine d'entrer 
en fonctions: enfin, le renouvellement du 
Conseil de la République ne suppose pas, 
inévitablement, le renouvellement de tou- 
tes les assemblées locales. 

Les partisans du renouvellement imnié- 
diat, en j'occurrence les groupes commu- 
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niste et apparentés, du. rassemblement 
démocratique africain et-des ‘indépendants 
d'outre-mer, mettent en avant, d’une part. 
la nécessité d’appliquer le collègue unique 
qui a été adopté par la commission et 
dont ils concoivent mal le renvoi à fin 
1951 et, d'autre part, le renouvellzment 
prochain du Conseil de la République œui 
en toute logique, selon eux, devrait étrg 
récédé par le renouvellement des assem- 
Llées locales. 


En définitive, le renouvellement à fin 
4951 à été adopté par 13 voix contre S. 


Telles sont, succinctement résumées, les 
délibérations très longues de votre com- 
mission sur cés différents points litigieux 
concernant Ja désignation des membres 
des assemblées locales. 


La deuxième queslion importante que 
votre commission ait eu à examiner est 
celle des pouvoirs et attributions des 
assemblées. I fant distinguer, en cette 
matière, trois sortes d’attributions essen- 
tielles, à 

{° Les délibérations à caractère budgé: 
faire ; 

209 Les délibérations en toute autre ma- 
tière que le budget; 


3° Les avis et consultations. 


En cette matière, les décrets qui régis- 
sent à l’heure actuelle les assemblées 
locales ont été sensiblement modifiés par 
Ja loi du 29 août 1947 organisant Je grand 
conseil en A, O0. F. et en A. E. F. dans 
le sens d’un élargissement sérieux, en 
augmentant encore l'autonomie de ces 
assemblées à l'égard de l'exécutif local 
qui doit être assuré par deux dispositions 
importantes: la première était Ja sup- 
pression des pouvoirs des gouverneurs en 
ce qui concerne la suspension et la dissa- 
Jution des assemblées; la deuxième, l’ex- 
tension des attributions de ces assemblées 
en matière d'impôts, de taxes et contri- 
butions, de vole du budget, d'autonomie 
douanière, de législation foncière. 


En matière de délibérations à caractère 
budgétaire l'autonomie des territoires 
d'outre-mer doit être assurée par trois 
dispositions essentielles, la première étant 
Ja réduction dans des proportions considé- 
rables des dépenses obligatoires, Ja 
seconde le vote de tous les impôts, taxes 
et contributions, qu’ils soient directs ou 
indirects, sauf pour certains d’entre eux 
dont la destination serait prévue par des 
lois spéciales; la troisième enfin étant le 
vole du budget proprement dit. 


Les différentes propositions et prejits 
soumis à l'appréciation de votre com- 
mission des aflaires politiques et admi- 
nistralives tendaient dans ‘ l’ensemble à 
instituer cette large autonomie financière 
des territoires d'outre-mer, d’une part à 
l'égard de l'Etat, d'autre part à l'égard 
des gouvernements généraux. 


Votre commission des affaires politiques 
et administratives a admis ce point de vue 
et, après un Jarge examen, elle a adopté 
Jes dispositions conformes au texte rap- 
porté au nom de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer de l’Assemblée natio- 
nale par M. Houphouet-Boigny. C’est 
ainsi que pour les dépenses obligatoires 
elle n’a retenu que les dettes exigibles, les 
frais de matériel pour l'installation des 


services du personnel de haut comman- 
dement, les traitements de base des fonc- 
tionnaires régis par les cadres généraux et 
les contributions aux frais de justice et 
de police prévues par la Joi. En outre, con- 
formément à la loi du 21 mars 1948, elle 





prévoit que les traitements des gouvér- 


neurs,. secrétaires généraux, des adminis- 


trateurs et: des magistrats seront. désor- 
mais aux frais de l'Etat. 


En ce qui concerne plus particulièrement 
les traitements des fonctionnaires régis 
par décret, une discussion s’est instituée 
au sein de votre commission; certains dé 
ses membres étaient partisans de: mettre 
au nombre des dépenses obligatoires, non 
seulement les traitements de base, mais 
Is indemnités allouées aux fonctionnaires 
de ces cadres, D’autres, au contraire, pro- 
posaient la suppression pure et simple des 
traitements de base de ces fonctionnaires 
comme dépenses obligatoires; au terme 
d'une longue discussion, votre commis- 
sion s’est prononcée par 13 voix contre 13 
pour maintenir le texte de la commission 
des -territoires d'outre-mer de l’Assemblée 
nationale, tel qu’il a été précisé plus 
haut. 


En ce qui touche les impôts, taxes et 
contributions, Ja loi sur les grands 
conseils d'août 1947 avait déjà consenti un 
élargissement de l'autonomie des territoi- 
res, mais elle Jaissait néanmoins dans les 
atiributions de ces grands conseils la fixa- 
tion du mode d’'assielte des impôts. Votre 
commission des affaires politiques et ad- 
ministratives, prenant nettement position 
pour une autonomie très large des terri- 
toires d'outre-mer, a estimé que même le 
mode d’assiette des impôts revenant aux 
territoires devait être fixé par leurs as- 
semblées compétentes. En effet, elle es- 
time que Jles gouvernements généraux 
dont l'institution avait pour but, non point 
d'uniformiser la législation des territoires 
compris dans ces gouvernements géné- 
raux, mais de coordonner, en vue de l’in- 
térêt général, leur activité, devaient être 
replacés dans leur rôle normal d'organis- 
mes de coordination qu'ils n’aufaient ja- 
mais dû cesser d’être, 


En ce qui concerne le vote du budget, 


celui-ci sera désormais établi par le chef. 


du territoire, délibéré et voté par l’Assem- 
blée locale, Une disposition particulière a 
été incluse dans le projet qui vous est 
soumis pour permettre en particulier le 
contrôle strict de l’emploi du personnel 
dont les dépenses grèvent d’une façon 
particulièrement Jourde les budgets des 
territoires d'outre-mer; c’est ainsi que, 
dorénavant, aucune création d'emploi ne 
pourra être décidée sans une délibération 
expresse de l’assemblée locale qui pourra 
également fixer dans le budget les effec- 
‘üifs de personnel néressaires à la vie du 
territoire intéressé. Telles sont Jes matiè- 
res budgétaires soumises à la compétence 
des assemblées locales et qui établissent 
une nette autonomie financière des terri- 
toires d'outre-mer, Votre commission ad- 
met cependant une solidarité entre les ter- 
riloires d’une même fédération et entre 
ces tlerritoires et les autres pays de 
l’Union française, puisque des disposittons 
prévoient la possibilité pour elles de rece- 
voir des subventions et, d'autre part, de 
voter des contributions, soit du budget on 
au budget fédéral, soit du budget ou au 
budget de l'Etat, 


En matière de délibérations autres que 
celles à caractère budgétaire une nomen- 
clature assez longue définit les matières 
sur lesquelles les assemblées staluent dé- 
finitivement, L'une d’entre elles constitue 
une innovation importante, c’est celle 
concernant les concessions agricoles, fo- 
reslières ou minières. La loi sur les grands 
conseils avait déjà attribué aux assem- 
blées locales le droit de statuer définitive- 
ment sur les concessions agricoles et fores- 


.tières, tout-en:admettant Ja possibilité de 
, recours de, là: part de l'exécutif et en fixant 
.une procédure d'arbitrage. : 


Votre commission des affaires politiques 
ét administratives à estimé que les conces. 
sions minières devaient également faire 
l’objet d’une délibération définitive de 
Fassemblée locale dans les mêmes condj. 
. tions. Pour toutes ces matières, l'assem. 
blée locale statue donc, mais un recours 
reste ouvert à j'exécutif et une procédure 
d'arbitrage a élé fixée. de la façon suivante: 
en cas de conflit. entre. l'assemblée locale 
et le chef du territoire, il est statué par 
décret pris en Conseil des ministres sup 
avis conforme de l’Assemblée de l'Union 
française; en cas de désaccord entre le 
Gouvernement et l’Assemblée de l'Union 
française, l'intervention d'une loi règlg 
définitivement le conflit.: C'est là une dis 
position des plus importantes sur Ja 
quelle votre Commission a longuement 
délibéré et qu’elle a adoptée à lunanimité, 


Votre commission. des affaires politiques 
et administratives a distingué en matin 
d'avis trois catégories : avis conforme, atks 
obligatoire, avis facultatif, 


Un avis cpnforme de l'assemblée locale 
“est exigé sur des matières particulièrement 
importantes telles que l'organisation admi. 
nistrative, la législation foncière, la légis- 
lation du travail, etc. En d’autres matières, 
l'assemblée est obligatoirement consullée; 
enfin, en toute matière, le chef du terrk 
toire peut demander l'avis de l'assemblée 
locale comme celle-c1 peut demander à étre 
saisie par le chef du territoire. Telles sont 
les dispositions essentielles concernant les 
attributions des assemblées locales et qui 
font d’elles un organisme dont le rôle sera 
d’une importance considérable dans la vie 
des territoires, 


Votre commission des affaires politiques 


men détaillé de tous les articles du rap- 
port de la commission des territoires 
d'outre-mer de l'Assemblée nationale, à eu 
également à connaître de certains points 
particuliers que j'indique ci-après: 


Votre commission, adoptant une propo- 
sition des commissaires socialistes, décide 
de substituer au terme « conseil général » 
l'appellation d’ « assemblées représenta- 
tives » pour marquer la différence essen- 
tielle entre les assemblées des territoires 
d'outre-mer et les conseils généraux des 
départements. 


29 Examen de la lettre rectificative du 
ministre de la France d'outre-mer du 10 
avril 1948 à M. le président de, l’Assemblée 
nationale, Elle a retenu certaines de ses 
suggestions concernant en particulier: 


a) L'indemnité allouée aux membres des 
assemblées représentatives pendant les 
sessions et qui sera votée par l’Assemblée 
dans Ja limite d’un maximum fixé par 
arrété du gouverneur général sur avis 
conforme du grand conseil. 


b) Pour les sessions des assemhiées 
représentatives dont la première s ou\Té 
chaque année entre le 15 mars et le 15 
avril et la seconde entre le 1% août et 18 
30 septembre de chaque année. 


c) Pour les baux des biens du territoire 
en modifiant la rédaction du rapport de 
M. Houphouet-Boigny conformément à là 
proposition du ministre de la Francé 
d'outre-mer. 


d) Pour les bourses d'enseignement qu 
seront également Yotées par les assembiCts 
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RE à La 
mentation générale des bourses fixée par 
décret pris eur le rapport du ministre de 
Ja France 
semblée. 
° Pour la réglementation douanière en 
joplal S 
Gistre de la Franee d’outre-mer, 
Pour la giacédure d'urgence qui 
n'étuit pas prévue. par le. rapport de 
M. liouphouet-Boigny -et dont votre com- 


mission demande égalemént l'adoption, 


Fn revanche, .elle n'a pas cru devoir 


retenir la proposition du ministre de la. 


France d'outre-mer tendant à prolonger les 
déis d'approbation des délibérations -de 
l'Assemblée. 


Tes sont, présentées de facon suc- 
cincte, mais absolument, objective, les 
délibcrations fort, longues de. votre com- 
mission dont, je le répète, 1e sérieux et la 
minutie prouvent précisément l'importance 
que celle-ci accorde à cette question pri- 
N.. des assemblées territoriales. 


fa yopostion qui vous est soumise en 
duinilive se présente donc sous cinq titres 


principaux: Le prémier traite de la quali- 


fication de la formation et du mode de 
gerutin des assemblées. Le titre IL traite 
du fonctionnement de l'assemblée. Le titre 
1H définit es attributions. de. l'assemblée. 
Le titre IV traite du budget ct des comptes. 
Le titre V traite. de la commission perma- 
nente. 


Assemblée un examen détaillé de cè pro- 
jel, nous avons -tenu à le présenter en 


regard du texte: adopté .-par Ja commission” 


des territoires d'outre-mer de l'Assemblée 
nationale, en faisant-figurer en:italique les 
modilications que: votre :<0-.-41.SsSi0n à Ap- 
portées au travail déjà «sérieux que la 
corurnission. compétente : de . l'Assemblée 
pationale a établi. 


Nous espérons donc de la sorte que, avec 


l'étude qui précède cette présentation, cha- ! 


que membre de notre assemblée pourra 
étudier en toute connaissance de cause le 
projct qui lui est soumis, Nous sommes 
certains que chacun d’entre nous aura eu 
à cœur d'y apporter toute sa compétence, 
toute son attention, sa conscience et sa 
vo'onté de doter les territoires d'outre-mer 
de cet organisme qui doit être la clé de 
vole de l'édifice juridique et politique 
des territoires d'outre-mer. : 

Nous appelons cependant de ‘tous nos 
vœux es critiques les plus larges pour que 
le projet définitif qui sortira des délibéra- 
tions de notre Assemblée soit la synthèss 
tirante des opinions et des aspirations des 
différentes parties qui la composent dans 
l'eprit de cette Union francaise que nous 
voulons bâtir dans l'esprit démocratique le 
plus affirmé, 


Je suis certain, pour ma part, qu’une 
Unanimité doit se réaliser sur le texte défi- 
nilif qui sera adopté par notre Assemblée 
et que de la sorte nous faciliterons les dé:i- 
béritions du Parlement lui-même appelé 
à se prononcer en dernier ressort sur le 
Slatut des assemblées locales, (Arplaudis- 
Séments unanimes.) 


Tel est done lé rapport qu’au nom de 
la commission des affaires politiques et 
administratives j'ai eu à présenter à l'As- 
semblce, J'ai tenu, mot pour mot, à res- 
bécler les termes mêmes du rapport sou- 
IIS par votre commission afin d’attester 
li solennité que nous attachons aux dé- 
btrations concernant cette question im- 
po: nte, Mais, de tous mes vœux j'appelle 
és critiqtes les plus larges de la part de 


d'outre-mer, après avis de l'As- 


1t la rédaction proposée par le mi- 


Pour permettré: aux memibres de notre: 





tous les membres de cette Assemblée. 


Ayant ‘rempli mon rôle de rapporteur, 


j'aimerais,- avant la discussion générale, 
‘donner mon avis sur le sens même du vote 
que nous allons émettre. 

. Par les termes mesurés du rapport, par 
la facon dont nous avons essayé de inun- 
trèr que les assemblées ‘locales consti- 
fuaiènt une des parties essentielles de 
l'édifice de l'Union francaise que nous 
voulons construire, nous avons pu noter 
les défaillances du passé. 


Ce qui, à mon sens, domine tout ce zro- 
blème dont nous débattons, c'est le mou 


.Yement naissant de tous les peuples vers 


là liberté. J’estime que la France, qui & 
uné glorieusé tradition de lutte pour ceite 
liberté, doit, par des gestes comme celui 
de l’Assemblée nationale constituante de 
1945, ou comme ceux qui résultent ds 
travaux, de notre Assemblée, prouver 
qu'elle reste digne de cette tradition xi0- 
rieuse, malgré les défaillances passagères 
inhérentes à la vie de tous les peuples, 
et qui ne sauraient nous faire perdre.de 
vue les ricuesses de cette tradition fran- 
çaise.. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs au centre, à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


Je citais tout à l'heure Jaurès. Je pour- 
rais citer aussi, d'autres hommes d’hori- 
zons différents qui ont également porté 
dans les territoires d'outre-mer la vie du 
peupie de : France et sa civilisation, 


Mais je me pcrméts de dire que je ne 
crois pas absolument à la théorie des 
«-scories.» de Paul Valéry. C'est là une 
thèse qui tend à rejeter sur les individus 
la responsabilité d'un système, Quand je 


pense à Brazza, quand je pense à d'autres 


hommes qui me touchent de près — car 
je ne peux ignorer, je le dis à cette tri- 
bune, que l'homme qui m'a donné nais- 
sance et qui.a eu l'honnèteté. et le courage 
de reconnaître des enfants de couleur 
était un Français (Vifs applaudissements), 
et c'est un geste dont on ne voit pas 
souvent l'équivalent dans d’autres pays 
(Nouveaux applaudissements) — je ne puis 
m'associer au jugement du grand poète. 
En effet, nous savons tous que les 
individus, auési nobles, aussi généreux 
soient-ils, n'échappent Pe aux lois de 
leur milieu, aux lois de l'époque dans 
laquelle ils vivent, aux influences des 
institutions auxquelles ils participent, et 
que les généreuses initiatives peuvent de 
ce fait être, soit avortées, soit dévites de 
leur but par le système social. 

Et puisque, aujourd’hui, réexaminant la 
situation des territoires d'outre-mer, Ja 
vie des peuples qui sont en contact avec 
le peuple de France, nous cherchons à 


établir de nouvelles règles de vie, il faut 


nous rendre compte que nous allons vers 
des difficultés, que nos initiatives législa- 
tives se heurteront sans doute aux exi- 
gences du système qui domine encore 
une partie du monde, de ce système capi- 
taliste dont l’égoïsme va s'affirmer aussi 
bien sur le re international que sur le 
plan national. 11 faut que nous sachions 
que ce n’est que par une union chaque 
jour plus affirmée du peuple de France 
et des peup'es d'outre-mer que nous arri- 
verons à vaincre les égoïsmes différents 
qui appartiennent à toutes les latitudes, 
mais qui sont dus surtout aux vices d'un 
système social et économique que l’on est 
unanime à condamner, que les uns vou- 
draient réformer, les autres abolir, mais 
dont plus personne aujourd'hui n'ose 
prendre ouvertement la défense. 

Je parlais l’autre .jour d'une évolution 
de l’Union française vers un « Etat muili- 





| 


national ». Sans vouloir entrer en discus- 
sion à ce sujet avec M. Corval, je désire 
expliauer pourquoi j'ai employé ce terme. 


Il v a différentes sortes de fédérations. 
Des fédérations se sont organisées dans 
des pays ayant une unité nationale et 
une organisation étatique fédérale ; 
l'exemple le plus célèbre en est les Etats- 
Unis d'Amérique, qui ne sont pas formés 
d'Etats .roultinationaux et qui ont fait 
d’un certain nombre d'Etats différents 
une fédération nationale. Pour nous, nous 
sommes obligés, dans l'Union francaise, 
de tenir compte des différentes parties 
qui la composent, et par conséquent notre 
fédération ne peut se faire que sous la 
forme d’un Etat multinational., (M. Laurin 
fait un geste de dénégation.) 


C'est une certitude, monsieur 
vous n'assimilerez pas. 


Laurin, 


M. Laurin, Il n'en est pas question. 


M. le rapporteur, Je répète que vous 
n'assimilerez pas les peuples qui font pars 
tie de l'Union française. Vous serez appee 
lés demain à respecter chaque jour davan- 
tage, et cela au bénéfice du pcuple de 
France, les particularités de ces peuples, 
car is représentent des richesses insoup- 
connées, des valeurs de tradition et des 
valeurs historiques dont on ne peut ou- 
blier l'importance, même dans le monde 
moderne. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 


M. Laurin. Voulez-vous me permetllre do 
vous interrompre ? 


M. le rapporteur, Très volontiers! 


M. Laurin. Vous m'avez mis en CAlsC..e 

M. le rapporteur, Non! 

M. Laurin. très amicalement d'ail. 
leurs, ce qui me permet de vous donner 


tout de suite mon point de vuc sur cette 
question. 


Je n'ai pas voulu dire, par le signe de 
dénégation que je vous ai opposé tout à 
l'heure, que j'étais partisan de l'assimi« 
lation. Bien au contraire, sur le p'an cnl- 
turel notamment, j'estime que chacun des 
peuples d'outre-mer a droit à une culture 
pe et coutumière, qui répond à son 
évolution normale. Mais je crois que votre 
expression d'une Union française « multi 
nationale », pour reprendre votre. terme, 
ne convient pas. 

M. le rapporteur, Le préambule de la 
Constitution est formel! 


M. Laurin, cn ce sens que l'Union 
francaise ne devrait constituer qu’une 
seule nation, au sens étymologique du 


mot, bien qu’existent des différenciations 
de statuts, voulues par des peuples qui 
les réclament, et non imposées par la Ré 
publique, — en un mot une fédération qui 
ne fasse qu'un tout: l'Union française. 


M. Lapart. Vous êtes assimilalionnis{e, 
et nous vous en félicitons, 
M. Laurin, Nous reprendrons ce débat 


plus tard. Je me suis simplement permis 
d'intervenir en ce moment parce que M. le 
rapporteur m'avait mis en cause. 


répondrai pas 
lui indiquera 


M. le rapporteur. Je ne 
longuement à M. Laurin. Je 
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simplement que la définition. donnée de 
l'Umon. francaise par là Constitution est 
formelle: « L'Union française est composée 
de nations et de peuples. » au: pluriel, 
et par: conséquent ce n'est pe vers une 
asshnilation nationale, quelle qu'elle soit, 
mais vers une affimmation nationale de 
chaque pays que nous allons, malgré la 
réalité incontestable d’une unité humaine. 
Et cela, nous l'affirmons hautement. 


Mi Laurin. Nons sommes d'accord sur ce 
plan précis et limité. 


M: le rapporteur, Cette marche vers 
l'unité humaine ne peut: se faire que dans 
le respect de la diversité des’ natfonalités, 
comme des individualités qui les comype- 
sent, et nous savons, quant à nous, que 
cette affirmation se fera malgré et contre 
tout, car l'avenir est dans ce sens. 


Par conséquent, en ce qui. nous con- 
cerne, nous représentants des territoires 
d'outre-mer, pour revenir à l'Afrique 
noire française, nous voyons dans les as- 
semblées locales le germe de l’instiution 
qui permeilra la floraison des possibilités 
politiques, économiques et culturelles de 
nos pays; el en ecmparant le mode de dé- 
signation de notre Asserablée, nous nous 
rendons compte de l'importance de ces 
assembices locales. 


Fr effet, messieurs, vous êtes ici élus, 
les uns du Parlement français, les autres 
des Etats associés, et nous des assemblées 
locales. C'est le même mode de désigna- 
ion: vous tes, vous, là représentatior 
du peuple de France, comme nous som- 
mes, nous, la représentation de chacun 
des peuples dont les mandants siègent 
dans cette Assemblée. 


Je ne veux point forcer notre talent: 
je sais que les assemblées locales ne peu- 
vent prétendre aujourd’hui aux prérogä- 
tives du Parlement francais. Mais nous 
savons aussi que l'avenir est dans le: dé- 
veloppement de nos assemblées lorales 
vers là plénitude de leurs attribmtions, 
vers l'exercice normal de leur autorité, 
parce qu'elles sont la représentation vi- 
van‘e des. peuples qnt vivent avee IC peu- 
ple de France. (Applaudissements.) 


C'est pourquoi. nons ne VOyans pas Sans 
crainte s'élaborer certains projets, J'avais 
l'occasion de diseuter récemment de cer- 
tains projets de fédération qui nons om 
été proposés et dont j'ai eu déjà l'oeca- 
sion de dire quelques mots: à ceite tri- 
bune Je fais allusion, par exemple, à ce 
petit livre de M. Capitant: « Pour nne 
constitution fédérale », Et nous constatons, 
par ailleurs, les manœuvres qui tendent 
à exclure les territoires d'outre-mer des 
assemblées souveraines de FUnion fran- 
caise, Nous nous méfions de ces fédéra- 
tions que l’on veut construire par |e haut, 
dont on veut désigner les représentants 
par des aetes arbitraires; car c'est cela Ja 
réalité! On voudrait nous imposer un 
masque de fédération, une caricature de 
fédératon ponr disshnuler une politique 
rGactlonnaire et dictaforiale. Or, je le ré- 
pète, vous ne pourrez pas fédérer par le 
haut, vous screz obligés d'aller au déve- 
loppement continu des territoires: et des 
peuples d'outre-mer, pour arriver à la 
constitution d'une fédération réelle par le 
développement de plus en plus grand de 
nos particularités, de nos possibilités éco- 
nomiques et culturelles. 


Telle est la voie tracée à l'Union fran- 
çcaise. « Elle sera fédérale — dit M, Ca- 


pilant — ou elle ne sera pas. » Je dis, moi, 
qu'elle sera fédérale et démocratique, ou 
qu'elle nec scra pas, 


ipplaudissements.) 





Tel est. le sens que nous donnerons. au 


vote que nous. allons émettre sur celle 


iaportante question: 


Nous sommes certains d'apporter des 
particularités, des richesses, des originali- 
tés qui ne feront qu'enrichir là tradition 
de liberté du peuple de France. C'est dans 
ce sens que je vous demande d'émettre 
un. vote unanime sur le texte que neus 
vous soumettons, (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche et sur un grand nom 
bre de bancs à qauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Don- 


nat, 


M. Laurin. Monsieur le président, voulez- 
vous me permettre de poser une question 
à M: le rapporteur ? (Æxclamations.) 


M. le président. Monsieur Laurin, le dé- 
bat à été organisé, et il est impossible de 
le couper d'inferruptions. 


M. Laurin. Je ne vowilrais pas qu'un 
certain nombre de nos collègues, qui n'ont 
pas lu le petit ouvrage de M. Capitant, pen- 
sent que l'interprétation que notre col- 
gue M. d'Anboussier en à donnéc est con: 
forme à l'esprit de l'auteur, 


I ne s’agit absolument pas, dans la pen- 
sée de mon: ami M. Capitant, d'exclure les 
représentants des terriloires d’outre-mer 
des assemblées souveraines. ]J1 s’agit de 
tout autre chose, ct j'aimerais connaître la 
position de M. d’Arboussier sur ce sujet. 


M. Atfrod Bour. .e déhat est organisé. Il 
nous faut suivre la procédure de Farti- 
cle: 45% 


M. Laurin. M. d'Arboeussier a travesti la 
pensée de l’auteur de cef ouvrage. 


M. le président, Vous aurez la possibilité, 
mon cher collègre, lors des explicatians 
dé vote, de rectifier la pensée de M: d’Ar 
boussier. 

D'ailleurs, M. d'Avboussier connaît. très 
bien ce petit livre, car, je me permets de 
vous. le: dire, je lai lu devant lui il y a 
queiques minutes. 


M, Laurin, J'en connais aussi le texte, 
monsieur le président. 


M: le président, M. d'Arboussier, crovez- 
moi, ne s'est pas tromp£ sur la pensée 
de M. Capitant, 

La parole est à M: Donnat, 

M. Thévenin, Monsieur le président, 
M. Donnat, qui à dû se rendre au congrès 
de la ligue de l'enseignement à Nîmes, 


s'excuse de ne pas assister aw présent 


débat, 1 demande que le temps de parole 
qui lui était accordé soit reporté sur l'in- 
tervention de M, Bàarbé, prévue au nom du 
groupe communiste. 


M. le président. la parole est donc à 
M. Mademba Racine, au nom du groupe 
socialiste. 


M. Mademba Racine, Mesdames, mes: 
sieurs, mes chers collègues, notre Asserm- 
blée est actuellement saisie, pour avis, 
de diverses propositions émanant, tant des 
divers groupes politiques de: l'Assemblée 
nationale que du Kouvernement, et ten- 
dant à organiser les 1semblées locales en 
Afrique sccidentale française cel en Afri- 
qu équatoriale françaisx 


Notre commission des affaires politiques 
a attiré tout particulièrement votre atteg- 


tion, dans l'exposé si clair et si: oh 
de san rapporteur, sur linmpatanee de de 
question présentement soumise à vos à 


| libérations. Celle-ci, comme vous avez: y 


vous en rendre: compte; tient une Place 
marquée parmi tous les problèmes sur. loge 
quels vous avez en à Vous pencher y 
cours de la présente session, puisqu'il 
s'agit de réaliser dans les faits l’unc deg 
principales réformes introduites. dans là 
stueture de l'Union francaise par: là. Couis, 
titution, d'octobre 1946, lxquellé stipule exe 
pressement,, en des termes. qui: ne sans 
raient donner lieu à aueurñe équivoqué 
(article 87): 


« Les collectivités territoriales s'atminigs 
trent librement, pe -des conseils élus 4 
suffrage. universel.» 

Cependant, les constituants réserv:ieng 
à la loi le soin: de déterminer le resime 
électoral, la composition et la compiteneg 
de ces eonseils. - 


Toutefois, il semblait. que, compte tir 
de l'ampleur de la question‘et du déyé 
d'évolution de la phipart des. populatinn 
intéressées, H eût. été imprudent: de se } 
ver, pour l'élaboration d’une: telle loi, à 
une huprovisation. hâtive, pouvant courir 
le risque de se révéler ineflieaee à l'appli 
cation et contraire à l'esprit de: là Conti 
tution; mais: que,. d'un autre côté, il eût 
été néfaste et même dangereux de ditfirer 
trop longtemps la: mise en application d'un 
principe qui marquait aux yeux du ronde 
entier la volonté nettement marquée par 
la France républicaine de donner satislic 
lion aux légitimes aspirations des populæ 
tions de: Afrique noire franvaise, le-quek 
les, nul ne l'ignore, avaient fondé le: plus 
grandes espérances dans les réformes de 
structure nées de la nouvelle Constitution 
qui les régissait. 


C'est, mesdames, messieurs,. dans cette 
réoccupalion, en tous points justifiée, que 
ut promulguée la loi du 7 oetobre 146 
prevoyant qu'à titre provisoire, jusqu'à 
une date qut ne pourra dépasser le 
er juillet 1948, la composition, le rnod@ 
d'élection, le fonctionnement: et! là compé 
tence des assemblées locales dans les ter. 
ritoires d'outrezmer seraient déterminés 
par décrets pris en à forme de règlement 
d'administration publique. 


Le régime essentiellement transitoire, 
ainsi instauré, avait l'inenntestable avan 
tage de permettre l'installation. immédialg 
des nouvelles institutions, de suivre leur 
fonctionnement, afin d’en tirer des don- 
nées précises susceptibles: d'éclairer suffk 
samment le législateur le jottf où il serait 
aprelé à élaborer un texte’ définitif, »cpon- 
dant à l'esprit de la Constitution. 


Ce fut done dans ces comditions qu en 
applieatit à des dispositions de’ eette loi le 
ministre socialiste, M. Marius. Moutet, sons 
mettait à la signature du chef de l'E 
une série de décrets portant. eréation d'az 
semblées territoriales em Afrique: occider- 
tale française et en Afrique équatorial 
française, et procédait en toute diligence 
à la mise en place des conseils généraux 
actuellement en fonctions, permettant 
ainsi aux populations d’ontre-mer, en af 
tendant la promulgation de la loi annoï- 
cée, non seulement de gérer leurs pro 
pres aflaires, mais encore de manie! 
aux veux du monde leur présence au -21 
de l'Union française. 

C'est,. en: effet, dans. cet ordre d'idées 
= ont participé, sur le même: pied qre 
enrs compatriotes "+ à. la dé 


signation. du. chef de , et envoÿl 
leurs représentants tant er 7 de. H 
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1 4 . iti ; . 

paut-it rappeler les vives critiques qui 

on <aué da promulgation des ‘décrets 

moutet ? On est allé vite, beau 

tros vite, disaient les ‘tenants d'un ré- 
; “rimé, qui avaient‘tablé sur les ken- 


[ETES 4 ï 
a : uiministratives ét même sur certains 


ertiives «de : — Nous l'avons 4n 
our 2 cote du travail —afin de retarder 
Lys dongtem: e l'application 
ie : Cons in aux ‘territoires d'outre- 
ner. Certaiss ‘«tisrient que les nouveaux 
textes se heurteraient à l'impossibilité de 
trouver parmi des autoéhtones les ‘eapati- 
es necessaires au fonctionnement des 
nouvelles assentblées. D'autres, ‘enfin, «et 
non des :moins mombreux, soulignaient 
que zuvune ‘ans l'éventualité contraire, 
celles-ci ne répondraient point à leur but, 


er elles ne ‘tarderaient point à se trans-4 


furmer cn véritables pétaudières et tribu- 
ces à réclamations destinées à saper l'au- 
trie des personnalités locales dépositai- 
res des pouvoirs de la France. 


On est ‘heureux de constater aujour- 
d'u: que iles ns et les autres se sont 
hf s'nplerment révélés de faux prophètes 
g'ue: attardés. 


Voici, «en æflet, bientôt “deux ans que 
fuiclionnent mos conseils généraux et l'on 
a ju constater qu'ils ont fait œuvre -cons- 
tucive ‘en ‘travaillant, ‘dans ke cadre de 
Jeur: attributions, en parfaite coltabera- 
tou, dns le seul intérèt de leur: territoi- 
is respectifs, avec les autorités locales. 


Pour ma part, en ce -qui ‘concerne le 
Soudan français, que j'ai l'honneur de re- 
presenter ‘parmi vous, je n’en veux pour 
yronve que le propre témoignage de 
M. ie gouverneur Lonveau, chef -de natre. 
trriloire, quand il -déélare, s'adressant :à 
nos conseillers généranx, en présenee de 
tous nos chefs de service, lors de la séance 
lugurale du 47:mars 1847 : 


« lainnt preuve d'une sagesse qui vous 
Lit hon:eur æt conscients .de Ja nécessité 
d'assurer rapidement an territoire des 
hover- normaux d'existence, vous avez 
fait votre, dans ses grandes lignes, :le pro- 
je! de budget qui vous était proposé ‘par 

ulwinistration, après cependant une. 
£liie sérieuse «de votre commission des 
diuvces, dont les membres particulière- 
lent compétents ont déposé un :solide 


Tipport, » 


Et, le 8 Amars 1948, soit un an après, 
dechire encore : 


+ è 
‘Aux séances d’onverture de vos précé- 
dites sessions, alors’ que je vous entre- 
eus des ‘efforts accomplis par le Soudan 
hs la voié du progrès, j'ai eu maintes 
{1 l'occasion :de vous-remercier de l'aide 
Que vous n'avez jamais épargnée ‘pour-que . 
_ voie ‘soit droite et es progrès ‘rapi- 
CS, » 


À quoi répondait, traduisant les -senti- 
Ments unanimes des-conseillers, M. Tidiaai 
J'auré, leur ;président : 


‘En vous remerciant -des appréciations 
fittenses que vous avez faites de notre 
etslion, permettez-moi, monsieur le gou-' 
Verneur, d'y associer ‘MM. :les -chefs «de 
Vos <ervices «qui ont apporté, lors -de -nos 
discussions rpassées, ‘les concours éclairés 
Ge leurs -gpécidlités. Et si nous avons 
Peut-être été parfois métieuleux dans nos 
livesligations, jamais nous n'avons -eu le 
Fntiment d'œuvrer pour autre chose ‘que 
Pour le bien-@e ces popülations que vous- 
lime vous trouvez tranquilies et calmes, 
Ulounées «ét laborieuses. » 


F} . “lunes, messieurs, j'en ai terminé et 
#, tunclurai ên disant que l'expérience 


ae des rapports économi 





ayant été faite et ayant donné d'excellents 
résultats dans l’ensemble, ‘ke moment «est 
veau d'élaborer ‘la ‘loi prévue par la 
Constitution et d'organiser ‘d’une ‘façon 
définitive les assemblées territoriales en 
Afrique noire française, en apportant aux 
décrets provisoires, par lesquels élles sont 
actuellement régies, certains aménage- 
ments rentlns nécessaires par les leçons 
tirées du fonctionnement de celles actuel- 
lement en place. 


Ce faisant, notre Assemblée aura servi, 
une ‘“ois de plus, la cause de l'Union 
française. 


C'est pourquoi, le groupe S. F. I. O., au 
nom dau Jai sr de parler, 
vôtera le‘texte proposé par notre commis- 
sion des affaires politiques, sous réserve 
cependant de certains amendements de 
détail qu'il déposera sur votre bureau et 
_ :#e propose de soutenir ders de la 

iscussion .des articles de la proposition 
de loi actuéllement «soumise à vos délibé- 
rations. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Jous- 
selin. 


M. Jousselin. Mesdames, messieurs, il ne 
reste sans doute que des compléments à 
mentionner sur le sens et la portée .de 
l'institution qui nous oceupe ‘après ee 
qu'en a exprimé, et fort bien, le rappor- 
teur de votre commission politique. 


Sur le plan des doctrines de l'évolution 
des peuples dépendants, ponr ne pas dire 
la doctrine -coloniale (ce qui serait plus 
court et une conscience tranquille «me 
devrait ;pas avoir peur des mots), sur le 
, enfin, sur 


plan social «et humain dont il n’a pas 


manqué -de souligner la priorité, M.-d’Ar- 


houssier a dit en substance ce:qu'il rmpor- 
tait de dire. 


Je n'aurais donc guère, dans le sens 
d'une unanimité qui est chose assez fré- 
quente dans cette Assemblée, qu’à appor- 
ter l'accord, en somme général, «de nos 
collègues sur da tendance qui à inspiré le 
texte issu des travaux de votre comamis- 
sion, si toutefois la fréquence même de 
cette unanimité ne paraissait pas être un 
indice d’une certaine divergence habi- 
tuelle æntre ce que ‘nous ‘estimens juste, 
entre ce que nous voulons voir réaliser à 
l'égard des peuples d'outre-mer et ce qui 
résulte — pourquoi ne pas le dire ?-— des 
lenteurs, des ‘tergiversations, des incom- 
préhensions — je ne dirai pas de la mau- 
vaise volonté — des administrations ou 


des pouvoirs responsäbles. 


Notre rapporteur n'a pas omis ce noter 


la crainte, que mous ‘ne devons pas avoir, 


vis-à-vis des nationalismes d'outre-mer. 
L'année dernière, au congrès du M.R.P., 


notre ami M. le docteur Aujoulat nous fai- 


sait reconnaître, ‘dans les aspirations des 
peuples d'outre-mer, celle qui les résume 
toutes: l'aspiration nationaliste. 


Son existence est un fait. Qu'elle résulte 
de l’éducation que-nous avons apportée, de 
l'exemple donné par l'histoire de la France, 
de l'ère des ‘nationalités en ‘Europe au 
XIX° siècle, ou qu'elle soit la résurgence 
de vieux souvenirs et le sentiment d'une 
conscience propre, peu importe. Il faut 
constater ce qui est, il faut savoir recon- 
näître le eens de l'Histoire et coopérer à 
la concrétiser, sans s'attacher à des rêves 
théoriques, sans ignorer non plus que nous 
avons et Pouvons toujours y imprimer 


notre marque, 


Ce serait une erreur de laisser enfesmer 
le problème dans des données uniquement 
françaises. Voyons autour de nous, autour 
de nos pays lointains, à travers 'le monde, 
la même évolution qui se réalise, Nous 
avous les exemples de tous les cas possi- 
bles, depuis celui des puissances colo- 
niales qui, pour n'avoir pas à se laisser 

rendre au dépourvu, octroient des statuts 

‘autonomie à leurs territoires jusqu'aux 
peuples :qui, hélas, cherchent à reeonnai- 
tre leurs destins les armes à Ha main, 


Malheureusement, nous avons le .enti- 
ment très «het que la solution facile qui 
consisterait à laquer sur les pays d'outre- 
mer, NOS INŒuUES, nos façons de penser, 
d'imposer notre langue, nos institutions, 
tronve encore du crédit dans les milieux 
politiques, Or, sans éiter l'impression re- 
cueillie par Jaurès, il y a trente ans que 
les milieux avertis des sciences coloniales 
— ‘pardonnez-moi l'expression! —:ne pren- 
nent plus «en considération une éventuelle 
assimilation ‘des peuples d'outrezmer au 
séin d'une nation métropolitaine, fût-elle 
la France. 


I y'a une-nation française : 
nations africaines. 

Pour l'instant, il y a des peuples des 
collectivités. A l'échelle près, c'est une 
notion identique. J'appélle « nation » 
l’ensemble des communautés et des insti- 
tutions mossi en Haute-Volta. Cela me ‘pa- 
raît pas discutabie. 


L'assimilation qui ne veut pas tenir 
compte des diversités de races et d'origi- 
nes, d'un passé historique différent, .est 
une théorie fallacieuse que nourrissent des 
bureaux ‘trop oecupés par la concentration 
des pouvoirs déjà excessive pour la seule 
métropole. Elle répondrait peut-être théori- 
quement à un besoin -de libération hu- 
maine à l'échelle individuelle : les mêmes 
droits et le même statut pour les citoyens 
d'outre-mer que ‘pour les citoyens de la 
métropole. 


IL était permis d’y croire peut-être pour 
les départements d'outre-mer, Mais ne 
s'aperçoit-on:pas déjà, à l'application, qu'il 
y à là une part d'erreur grave ? 


il y aura des 


Partant ailleurs, il-ne s'agit pas de cela. 
Les peuples d'outre-mer ont un passé, des 
institutions, une mentalité, des traditions, 
des langues différentes. 


Quoi qu'on aïit tenté peut-être pour for- 
mer les jeunes générations dans le même 
moule que .les enfants de Franee, le sens 
d'une pattie autochtone n’a pas été détruit, 
ét cela est ‘heureux. Il n'y a plus (l’aîter- 
native, car il ne reste qu'une voie; il ne 
s'agit plus de tergiverser : il faut regarder 
en face les nationalismes locaux, 


« I n’est pire sourd que celui qui ne 
veut pas entendre. » Mais il serait coupa- 
ble pour nous de ne pas répondre sincère- 
ment,,je dirai:même:hardiment, aux vœux 
des populalions, non seulement dans l’in- 
térêt de celles-ci, mais dans le souci bien 
compris des propres intérêts métropoli- 
tains. Car l'union est profitable à tous. 

Nous sommes donc en présence d'un 
phénomène historique de proportion mon- 
diale, et les petites politiques à l'échelle 
nationale -ou impériale d'antan n'ont plus 
de valeur, 

C'est un considérable mérite mour la 
Constitution de ‘1946 d’avoir pris des dispn- 
Sitions par rapport à cette conjonctwre. 
Aussi rallierai-je l'unanimité de ceite ÆAs- 
semblée en disant — et nous savons que 





les populations partagent le même senti- 
ment — çombhien nous décoivent des Icu- 
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teurs et les hésitations que révèlent l'ap- 
plication de la Constitution, la mise en 
place des organismes de l’Union française. 


C'est avec d'autant plus de satisfaction 
que nons voyons se préciser dans la loi 
le statut des assemblées locales qui déjà 
existent, 


Comment se situent donc ces assemblées 
dans le processus de l’évolution des peu- 
ples d'outre-mer dont elles constituent un 
stade ni définitif ni primitif, puisqu'elles 
trouvent déjà des antécédents comme a 
bien voulu le noter notre rapporteur, dans 
les conseils réalisés dès 1825 par la ma:- 
narchie de la Restauration ? 


Celte préoccupation apparaît, au moins 
en intention, pour l'avenir dés Assemblées 
dans les positions prises à l’égard de leur 
dénomination. Par les décrets de 1946, le 
Gouvernement avait retenu, pour des rai- 
sons qui nous échappent en partie, des 
appellations différentes : conseil général 
pour les assemblées des territoires de 
‘Afrique occidentale française; assem- 
hlée représentative pour celles des terri- 
inires associés, de Madagascar, enfin, con- 
seils représentatifs pour l'Afrique équata 
riale francaise. 


A vrai dire, ces expressions diverses re- 
couvrent des réalités de même ordre, sinon 
identiques, par Ja constitution des organes 
et J’étendue des attributions. 


Eu fait, ces divergences de mots appa- 
raissent sans signification pour lé moment, 
mais elles ont apparemment une signifi- 
cation quant aux intentions d'avenir. Sans 
doute, le législateur des décrets entre- 
voyait-il que le statut des territoires de 
l'Afrique ocidentale française évoluerait 
dans un sens se rapprochant des statuts 
des départements métropolitains ? Sans 
doute pensait-on, en ce qui concerne les 
territoires administrés par la France au 
nom de l'Organisation des Nations Unies, 
qu'une telle fendance fût moins probable 
ou moins en accord avec Ja définition in- 
ternationale du trusteeship ? Sans doute 
était-on moins fixé sur l’évolution des ter- 
ritoires de l'Afrique équatoriale fran- 


caise ? 


Il est vain de s’arrêter trop longuement 
à cette recherche. Quoi qu'il en soit de la 
politique qui inspirait les décrets, votre 
commission à pris le parti d’écarter la 
dénomination de « conseil général ». Elle 
entend par là marquer nettement le sens 
d’une évolution tournée vers plus d’auto- 
nomie, vers plus JAMBE EURE. Nous 
sommes d'accord avec elle. La suite de 
l'histoire nous donnera raison. 


Je ne dirai pas bien haut, pour ne cha- 
griner personne, qu’en analysant compa- 
rativement, l’année dernière, les divers 
projets déposés devant l’Assemblée natio- 
nale, qu'ils ne présentaient guère de di- 
vergences fondamentales avec les décrets. 
Il y avait sans doute quelques aspérilés 
autour de l'ordonnance prudente des 
textes élaborés rue Oudinot, C’est sur ces 
aspérités que nous avons, et que nous al- 
lons discuter, car il faut bien réaliser, 
n'est-ce pas, un tout cohérent et patienter 
encore, plutôt que d'introduire prématu- 
rément un détail isolé qui toucherait un 
caractère fondamental sans présenter un 
intérêt essentiel] immédiat, 

Quoi qu'il en soit, le statut qui en ré- 
sulte pracède encore du compromis consti- 
tionuel qui vise apparemment à l’autono- 
mie sans fermer encore la porte à l'assi- 
milation. 


Sur. le plan des rapporis entre les 


veuples de la métropole et des territoires 





| 


d'outre-mer, le groupe du mouvement 
républicain populaire s'associe done à la 
volonté marquée par voire commission 
d'élargir le cadre de l'autonomie et des 


è . : | 
franchises locales. C'est ce qui résulte, 


d'une facon tout de même notable, de 
l'accroissement des attributions des as- 
semblées d'une part, et de l'atfénuation 
de la tutelle-administrative à laquelle elles 
sont soumises, d'autre part. 


Mais le mouvement républicain popu- 
laire ne se préoccupe pas seulement des 
entités territoriales, qui sont des fabrica- 
tions européennes. il cherche .comment, 
au sein du territoire, la réforme touchera 
Jes réalités humaines qui sont les peuples 
d'outre-mer et les collectivités naturelles 
autochtones. 


Je n’ai pas besoin de démoutrer que les 
frontières administratives et territoriales 
n'ont à peu près aucun rapport avec les 
réalités humaines, qu’elles perpecuent le 
souvenir des circonstances de Ja con- 
quête, de la vitesse des colonnes ou des 
missions parties de différents points de la 
côte atlantique vers Fintérieur et peut- 
être aussi des vues personnelles des offi- 
ciers français et étrangers qui les com- 
mandaient. Elles se sont stabilisées sur 
des conceptions d'ordre militaire, et l’or- 
dre économique a eu sans doute quelques 
raisons de n’y pas trouver, depuis, grand” 
chose à changer. 


Je n'ai pas besoin de dire qu'au mou- 
vement républicain populaire, les préoccu- 
pations économiques ne constituent pas 
une fin en soi, Qu'on ne nous accuse pour- 
tant pas de sous-estimer la nécesité d’un 
développement économique qui garantisse 
d'abord les moyens de subsistance sans 
iesquels il n'y à pas de vie possible et 
assure, de plus, ün niveau d’aisance qui 
laisse à l'homme la faculté d'exprimer son 
humanité. Mais les considérations et les 
réalisations économiques demeurent su- 
bordonnées au développement harmonieux 
de l’homme qui ne peut se concevoir qu’en 
fonction de son cadre social actuel et qu’il 
ne s’agit donc pas de détruire délibéré- 
ment. J]l ne s’agit pas de faire des prolé- 
taires là où il n'y en a pas encore, il s’agit 
même de développer les conditions de vie, 
c'est-à-dire l’aisance personnelle, sans 
faire de nouveaux prolétaires. 


C’est ainsi que nous sommes amenés à 
prendr> en particulière attention les col- 
lectivité autochtones avec le souci domi- 
nant que l’expression politique autochtone 
territoriale que nous instituons, ne vienne 
pas heurter les cadres institutionnels et 
moraux de la société africaine actuelle ct 
en précipiter la désintégration. Là encore 
ce n’est pas pour la pérennité en elle- 
même de ces cadres que nous insistons 
mais parce que leur stabilité relative est 
la condition même du bonheur des hom- 
mes présents et aussi des générations 
futures. 


Et cela pose la question du régime élec- 
toral. 

Le£ positions que nous avons défendués 
à Ja commission ; suivant la proposition de 
loi que notre collègue, M. le président 
Boisdon, avait déposée, au nom de notre 
mouvement, l'année dernière, sur le 
bureau de l’Assemblée nationale, ces posi- 
tions s'inspirent du souci de représenter 
les peuples, c’est-à-dire les hommes unis 
par des Jiens de patrie ou nationaux, elhni- 
ques ou historiques, et non pas seulement 
une masse d'individus choisie, triée selon 
des critères européens. 

Nous avons marqué notre opposition an 
suffrage restreint, et nous sommes obli- 


F ‘ Li. CT 
gés de reconnaître que là majorité de 
commission s'est montrée en divergence 
avec nous sur ce point. se 


Je m’en excuse auprès de notre r'appor, 
teur, mais lorsqu'il affirme, dans on 
rapport, page 11, que: « Sur le probiime 
du suffrage les projets et propositions pré- 
sentés adoplent tous le suffrage univer. 
sel » et que « votre commission à conclg 
au principe du suffrage universel » jà 
beaucoup de peine à penser qu'il traduise 
exactement la réalité. 


Pour ma part, il ne m'apparaît pas ati 
faisant de s’en tenir à la formule qui con- 
siste à dire que tous les citoyens seront 
électeurs dès que létat eivil aura été 
dressé, en émettant le vœu que cela soit 
réalisé dans un délai de quatre ans. 


M. le rapporteur. Ce n’est pas un vou, 
c'est une disposition législative. 


M. Jousselin, J'observe, par ailleur, 
que la commission à reporté les élections 
nouvelles jusqu’au 15 décembre 1%}, 
c’est-à-dire dans trois ans et demi. 


Par conséquent, si la commission avail 
réellement pensé que l’état civil serait 
| réalisé avant quatre ans, dans trois ans 
et demi, par exemple, elle eut pu s'abs 
tenir de confirmer la formule de suffrage 
restreint instituée par les décrets de 1948, 

Je pense, en effet, qu’on ne peut pas 
appeler autrement qu'un sufffrage res- 
treint le système qui appelle aux urnes 
moins de 10 p. 100 de la population. 


M. le rapporteur. Vous étiez partisan du 
suffrage à deux degrés, ce qui était encore 
plus grave. 





M. Jousselin. Je ne méconnais p:s le 
mérite de la commission des territoires 
d'outre-mer de l’Assemblée nationale, et 
nous y sommes pour quelque chose, 
d'avoir ajouté dans la liste des catégories 
d’électeurs, les chefs de famille. Elle à 
ainsi apporté une amélioration, d'autant 
plus importante que cette disposition est 
tout à fait dégagée du caractère, je n° 
dirai pas arbitraire, mais étranger à la s0- 
ciété africaine, des autres catégories men- 
tionnées. 


Nous pensons toujours qu’il convien- 
drait mieux d'assurer l'expression d'une 
représentation de tous les villages ainsi 
que des antres centres, proportinnnelle- 
ment à leur population. 

Je pourrais ausssi citer M. Delavignelle 
pour montrer que dans les villages, sont 
les réalités humaines de FUnicn francaise. 

Telle est la raison de notre proposition 
concernant l'adoption d’un wéritable suf- 
frage universel, avec faculté de voler à 
deux degrés. 

Quoiqu’on en dise, il demeura que Îe 
système adopté favorise les éléments ur- 
‘ bains, les éléments qui sont en liaison ave 
les administrations et parfois en rupiure 
avec les institutions et les sentiments 41 
tochtones. I1 y a là un veritable danger 

J'ai essayé, mesdames, et messieurs 
d'exprimer, au nom du mouvement repir 
blicain populaire, tout d’abord, la n°ce# 
sité de prendre en considération la valeur 
des aspirations nationales des peuples 
d'outre-mer; ensuite, le fait que l'instilu- 
tion des assemblées lacales et Pextension 
de leurs attributions marquent une tii}? 
favorable dans la voie de leur autonomie; 


dm ces assemblées devraient repré 


senter les collectivités réelles, et non Pa 
seulement upe fraction de citoyens chu!sis 


sur des critères d'inspiration européen 
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Malgré la critique, j'estime que l'ou- 
yrage sera bon, qui sortira des délibéra- 
tions de notre assemblée, et qu'il die 
Join et fructueusement lesprit de l’Union 
fancçaise. (Applaudissements au centre) 


M. le président, Je me permets de re- 
marquer que notre horaire a été jusqu'ici 
très rigoureusement suivi, 


ja parole est à M. Zinsou, parlant am 
non du groupe des indépendants d'outre- 


mer. 


M. Zinsou. Mesdämes, messieurs, mes 
chers collègues, voici que nous abordons 
l'un des débais-les plus importants que 
nous puissions avoir concernant les ter- 
ritoires d'outre-mer et que nous discutons 
une proposition de loi attendue chez nous 
depuis pus de deux ans avec une impa- 
tience chaque jour accrue et je dois ajou- 
ter avec, depuis quelque temps, un cer- 
tain scepticisme. y 


/ M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Zinsou, Or, vous le savez, mes chers 
collègues, vous tous qui êtes ici des hom- 
mes de bonne foi et de bonne volonté, il 
n'y a rien de plus grave pour un peuple 
que de douter de lui-même ou de voir dou- 
ter de lui. 

Cette toile de Pénélope que constituait la 
loi sur les assemblées locales, faite et 
défaite tour à tour sans jamais aboutir, 
risquait de créer outre-mer ce doute au- 
quel je faisais allusion, sur la promesse 
faite par la France renaissante, en la iper- 
sonne des constituants de 1946 et du gou- 
vernement d'alors. 


En effet, comme le rappelait très bien 
le rapporteur, non seulement la loi dont 
nous sommes saisis découlait de la pre- 
mière Constitution proposée au peuple de 
France, mais encore, le Gouvernement pro- 
visoire de la République, au lendemain du 
référendum qui rejetait cette Constitution, 
exprimant en cela l’epinion de tous, tint 
à affirmer que ce rejet ne visait et ne 
saurait effacer les dispositions libérales et 
progressistes concernant les territoires 
d'outre-mer. 


Dès lors, l'habitude que nous avons de 
ne pas douter de la parole de la France, 
lorsque cette parole est exprimée par. ses 
représentants qualifiés, c'est-à-uire des 
Assemblées et son Gouvernement, nous 
avait fait considérer, dans les territoires 
d'outre-mer, comme déjà acquise Ja loi 
créant les assemblées territoriales. 


J'ai dit aînsi, en vous rappelant ces faits, 
combien a été grande la déception des 
a rer que nous représentons ici lorsque 
1 deuxième Constituante a terminé 6es 
travaux sans voter à son tour une loi que 
nous savions prête et qui l'était effective- 
ment, 


J'ai dit ainsi l'émotion et la surprise 
désagréable et pénible que nous avons tous 
ressenttes à l'établissement d’un décret 
qui, sans doute par rapport à ce qui exis- 
lait ou plutôt à ce qui n'existait pas, re- 
présentait un progrès réel, mais qui, en 
Môme-temps apparaissait, à tort ou à rai- 
Son, comme une manœuvre politique nette- 
ment régressive. 


Tout, cela qui est beaucoup parce que, 


chez un peuple comme le nôtre, spontané, 


Sachant se donner et se donnant tout en- 


üer, se donnant sans réserve, chez un peu- 
Pie où, de tout temps, malgré les vicissi- 
tudes de la vie coloniale, malgré les hauts 


ti les bas ‘d’une politique coloniale qui 





comporte sans doute des parts de splen-} mûrement 


deur, d’héroïsme, et est marquée du génie 
bienfaisant de la France, mais qui com- 
porte aussi, comme toutes les graniies 
œuvres humaines, ses tares et ses scories. 
tout cela qui créait un scepticisme de plus 
en plus foit, nous aïons aujourd’hui, qar 
nos délibérations, par noire vote, par 
l'invite pressante que nous adresserons au 
Gouvernement, nous allons leffacer, tout 
au moins dans une large mesure. 


C’est vous dire quelle importance, quelle 
haute portée nous donnons à ce débat; 
c'est dire aussi combien, dans nos terri- 
toires, il est suivi par tous avec attention 
et avec confiance, 

Je vous épargnerai, mes chers collègues, 
le fait, toujours fastidieux, de revenir sur 
des rappels historiques avec des dévelop- 
pements au surplus exposés avec compé- 
tence et talent par le rapporteur de là com- 
mission des affaires politiques et admi- 
nistratives. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer, 
au nom de qui je parle à cette tribune 
veut d’abord rendre un hommage mérité 
à la commission des affaires politiques et 
administratives, en même temps qu'à son 
rapporteur, pour le travail consciencieux, 
fouillé et complet en même temps que 
diligent, qu'ils ont fourni. 


Sous réserve de quelques modifications 
de détail — dont nous pensons d’ailleurs 
qu’elles seront acceptées par tous sans 
aucune difficulté — nous donnons notre 
adhésion à un travail qui est la synthèse 
d’inspirations variées, mais convergentes. 


Nos réserves portent, en premier lieu, 
sur les dispositions qui fendent à main- 
tenir en fonction jusqu’à 1951 toutes les 
assemblées actuelles. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Zinsou. Certes, les.arguments invo- 
qués pour soutenir cette ihèse ne nous 
échappent pas. Nous savons qu'entre au- 
tres, on fait appel à ce qu'il y a de fasti- 
dieux dans le fait d'appeler trop souvent 
les populations à se présenter aux urnes 
et de créer, par là même, outre-mer, un 
état permanent Ce éampagne électorale, 
des dérangements fréquents des popula- 
tions et, par voie de conséquence, un cer- 
tain désintéressement désabusé chez les 
re pour les questions électo- 
rales. 


Tout n'est pas faux dans ces raisons, 
mais nous croyons que leur portée n’est 
que relative et même infime, au regard 
de celles qui militent en faveur du renou- 
vellement des assemblées. 


En effet, il y a d’abord une question 
d'honnèêtlelté pure et simple, une question 
de respect de Ja parole, de la signature 
du Gouvernement qui, sans ambiguilé au- 
cune, avait entendu et laissé comprendre 
qu'il instituait pour un délai déterminé 
les assemblées provisoires. 


personne en disant 
que nous nayvons pas encore alteint, 
quant à nous, ce niveau de civilisation 
qui fait que, lorsqu'on veut faire du défi- 
nitif, on fasse d'abord du provisoire et 
qu’en fin de compte on préfère ce provi- 
soire au définitif! 


Et je n’étonnerai 


M, le rapporteur, Très bien! 


M, Zinsou, Nous disons, nous, qu’il est 
toujours possible de modifier, d'amender, 
d'améliorer, mais sur la base d'un travail 
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réfléchi, d’une ecns:ruction 
faite pour de longues anné?s, de sorte que 
l'essentiel demeure si les details chan- 
gent. 


Ce n'est pas tout, Après la période tra- 
gique de la guerre, après la période diffi- 
cile où, enfantant dans la peine, la France 
laborieusement s’est donné une consiilu- 
tion, nous espérons qu’'i est temps, 
outre-mer comme dans la métropole, d’éle- 
ver nos regards vers des perspectives 
larges, de nous atteler à un travail fécond, 
et il n'y à pas de travail fécond possible 
lorsque l'horizon est limité à un provi- 
soire que d’aucuns souhaitent sans len- 
demain et qui, pour tous, ne possède pas 
en lui les vertus de la durée, 


Mais, voyons de plus haut encore ce 
qui pourrait apparaître comme une anti- 
nomie de détail, :e problème du maintien 
des assemblées actuelles ou linstallation 
définitive de celles prévues par la loi, 

Nous voudrions attirer l'attention de 
l’Assemblée sur les contradictions, les in- 
cohérences qui subsistent dans l’état ac- 
tuel des choses et que ’article 66 du pro- 
jet en discussion ne peut que confirmer. 





Les assemblées actuelles qui, aux ter- 
mes mêmes des- décrets qui les ont créées, 
sont des assemblées provisoires, sont ap- 
pelées par la force même des chaises, si 
on les maintient jusqu’en 1951, à dési- 
gner, comme déjà d’ailleurs elles ont eu 
à le faire pour les membres des grands 
conseils et pour ceux de l’Assemblée de 
l'Union française, à tort pensons-nous, à 
élire les membres du Conseil de la Répu- 
blique. 


On admet volontiers que ces assemblées 
jouissent, à partir du moment où la loi 
actuelle sera votée, de toutes les prero- 
gatives que cette loi confère. Ainsi donc 
on maintient un état de fait contre leque 
nous nous sommes toujours insurgés et 
qu'aujourd'hui comme hier, nous dénon- 
çons. 


Je sais que c’est, sans doute, une ma- 
nière de conserver ce que l’on considère, 
en quelque sorte, comme un droit acquis 
et que c'est, par la « bande », une conces- 
sion éphémère donnée aux tenants du dou- 
ble collège, Je sais aussi que des préoccu- 
pations électorales là encore — ces préoc- 
cupalions électorales qui semblent être 
réellement le catalyseur de toute la vie 
politique actuelle — ne sont pas absentes 
du souei que l’on à de maintenir les as 
sembiées actuelles jusqu’en 1951. Mais 
nous qui n'avons dans ce débat d'autre 
souci que celui de la justice, de la logi- 
que, de la stabilité, nous qui ne voulons 
as nous attarder à des considérations su- 
ahtarser: nous disons qu'il s'agit de 
croire ou de ne pas croire à la résurrection 
française, qu'il s'agit de croire ou non à 
la République, qu'il s’agit ou non d’esti:. 
mer que la France et l’Union française on! 
une Constitution et doivent avoir des ins 
titutions conformes à cette charte, Quatre 
ans après la libération, et deux ans après 
Ja Constituante, il est temps que partout 
soient en place des organes essentiels de 
la vie politique et administrative de tous 
les territoires constituant FlUnion fran: 
çaise. (Applaudissements à l'extrême qau: 
che et sur divers bancs à gauche.) 

I faut non seulement voter la loi, mais 
ne pas Ja mettre en veilleuse, ne pas la 
mettre sous le bois eau, et l'appliquer, 
l'appliquer tout de suite. 

Donnez-nous emblées sous leur 
forme définitive, Puisque je touche là un 
sujet d'inquiétude chez ceux qui, à torf 


nos as 
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où à raison, sant Jes partisans «du double 
collège, qu'il me soit permis d'ajouter 
quelques 1nots, encore que je sache prè- 
cher à une asserublée de convaincus, 


Le double collège : nous n'en voulons À 
aucun prix. La commission à été ‘bien uns- 
pirée de le protlemer également, «et je 
forme ici de souhait que cette proclama- 
tion soit faite à son tour par notre ,Assem- 
blée, mem pas seulement :à «ne majorité, 
fût-elle très grande, mais à l'unanimäté, 
Mons n'avons jamais supporté, gasais 
compris cette méfiance — que ge quali- 
fierais d'insuitante ‘vis-à-vis de nous — 
qui essaye de codifier le double collège. 

Nous n'avons jamais compris qu'on ail 
voulu distinguer, outre-mer, cè que l'on 
appelle « les intérêts de la tmétropole et 
kes intérèts œutochitones ». C'est là une fa- 
con singulicre de concevoir l'Union ‘fran- 
caise! A4-on songé à l'aveu coupable que 
cela représente ? At-0n 80ngé — 'poUkZap- 
peler ici une phrase de l'un de nos collè- 
gues qu'il s'agit là, en vérité, d'un 
« racisme à rebours » ? A-0n songé COIn- 
hien il était vexaut pour nous, qui n'avons 
jamais su distinguer au moment du .de- 
voir et du sacrifice, de nous accuser de 
choisir lorsqu'i s’agit simplement de dis 
cuter d'intérêts, sans doute respectables et 
majeurs, mais qui, tout de même, ne sont 
pas de la valeur de ceux que ROUS AYCAS 
dû canfondre :sur tous les chaxmps de ba- 
taille ? (Applaudissements sur divers bancs 
à l'extréme gauche, à gauche æt au £cen- 
dre. 


Le double collège ne se justifie en au- 
cune maniere, Il servirait simplement à 
creuser davantage le fossé pouvant exis- 
ter entre blancs et noirs. 


J'entends bien que personne, actuelle- 
ment, n'oserait prendre cette responsabi- 
lité. Le double collège ne se jusüfie nul- 
lement. Tous ceux qui ont vécu ‘outre-mer 
le savent: tous ceux qui ont vécn ‘en se 
souvenant qu'ils sont Français, c’est-à-dire 
les représentants, les ambassadeurs d'un 
grand peuple épris de libéralisme, {ous 
ceux qui savent la gratitude et l'amitié 
que nous avons rivées à notre eœur, parce 
que nous sommes un peuple simple ‘et 
sans calculs, tous <eux-là ‘éprouvent le 
même hautlecœur lorsqu'on mous parle 
de double collège. (Applaudissements à 
L'ertrême gauche et sur divers banes à 
gauche et au centre.) 


Je veux rappeler ici, pour calmer les 
appréheusions de ceux qui seraient encore 
tentés de s'abstenir, ou de s'opposer au 
collège unique, un souvenir. Un homme, 

vendant plusieurs lustres, a représenté la 
France, chez mous, avec dignité, avec de 
sSucoes total que mméritaient son - grand 
‘Cœur ‘et son grand æsprit; il nous avait 
mere depuis de Jongues années et nous 
l'avons pourtant nommé député à l'As- 
‘sermblée nationale constituante, hélas! pas 
pour longtemps. J'ai mommé le révérend 
ère Awpiais; cet homme est chez mous 
L svmbole amême de Ja réalisation du 
doubie collège que nous avons su faire, 
d's le début, dans le collège unique. 


A la veille des ‘élections de 4945 nos 
compatriotes, qu'ils soient chrétiens, féti- 
chistes, musulmans ‘ou dibres-renseurs, 
tous nos compatriotes et ceux des blancs 
qui savent ce qu'est un apôtre en Afrique, 
nous avons tous appelé le révérend père 
Aupiais pour venir, non pas briguer nos 
suffrages, mais les recueillir. Lorsque rous 
avons appelé cet homme, en 1945, il y 
avait dix-neuf ans qu'il avait quitté notre 


ba \ 3e 


Faut-il vraiment qu'il ait su se faire 
aimer, et que nous ayons — comme fl, 
savait si bien le dire lui-même — « "une! 
longue mémoire du cœur »! Voudrait-on, 
arracher cette mémoire par une disposition 
qui ne serait que d'exception ? : 


tentés de s'abstenir ou de voter coutre, 
de réaliser l'unanimité que mens souhai- 
tons, afin qu'il soit entendu que l'Assem- 
blée de l'Union ‘française, le Parkement 
français, décident une fois pour toutes 
le ne pus distinguer, ni dans la métropole 
ni dans ‘les cinq parties du monde ‘où 
flotte le drapeau français, ce qui est Ilanc 
de ce qui est de couleur, ce qui est mc- 
tropolitain de çce qui est autochtone. # me 


l'Union française, distinguer des intérêts 
qui sont des intérêts communs. Le mi- 
nistre luismême, à celte tribune, il y, a 
quelques jours, disait: « L'ère de l'Empire 
est terminée, celle de l'Union commence ». 
(Très Lien! très bien! Applaudissements 
sur de nombreux bancs à l'extrême gauche, 
à gauche et:au centre.) 


Nous ne voulons plus du double collège 
ct je m'excuse de m'attarder un peu sur 
ce enapitre, mais il faut que vous sentiez 
combien nous sommes attachés à ce prin- 
cipe du collège unique; chaque fais que 
nous avons défendu ce qu'il y à ou 
pourrait y avoir de bien dans le principe 
du double collège, nous avons été ‘battus 
par les tenants mêmes du double collège. 
Chaque fois que nous avons «en à désigner 
nos représentants métropolitains, soît dans 
les assemblées métropolitaines soit dans 
nos assemblées territoriales, mous avons 
eu à les élire — encore qu'ils appartins- 
sent à cette sorte de gens qu'fl est de- 
venu £lassique d'appeler des « modtrés » 
— par nos seues ‘voix, avec le concours 
de leurs amis méiropolitains, et contre ‘es 
tenants du double collège métropolitains, 


Ainsi c’est nous, tenants du collège 
unique, qui avons élé, sommes et demeu- 
rerons, chez nous, les meilleurs défenseurs 
de Ja représentation métropolitaine dans 
les assemblées territoriales ou dans des 
assemblées métropolitaines. 


Rendez-nous cette justice: nous savons 
ce que ka France nous a donné -et nous sa- 
vons le lui rendre dans la personne de ses 
enfants qui le méritent; rendez-nous cette 
justice e°: marquez-le par votre vote! '(Ap- 
Ylaudissements sur divers bancs à lex- 
trême gauche, à gauche et au centre.) 


L'article 5 du projet de loi que nous:.dis- 
cutons dispose que dans un délai de qua- 
tre ans il faudra établir, dans ‘les ‘terri- 
toires d'outre-mer, un état civil. 


Cet article revêt pour nous une impor- 
tance capitale et nous voudrions, au me- 
ment de 1e vater, mon ‘pas faire un simple 
geste, mais <ignifier au Gouvernement res- 
ponsahle qu'il doit avoir à cœur de le faire 
appliquer strictement. Il re s’agit pas seu- 
lement d'élargir un eollège électoral, ni 
d'augmenter le nombre des électeurs. 1 
nous faut un état civil le plus tôt possible : 
toute la charte politique, toute la vie poli- 
tique de l’Union française ‘est désorimais 
conditionnée par cela. 


Lorsque, dans la «liscussion par article, 
nous aborderons ceux sur Jesquels mous 
aurons à æroposer des modifications, «ous 
défendrons notre point «de vue. Pour ue 
pas allonger ce débat qui, au surplus, a 
été vu de haut:et ñe loin par de rapporteur, 
et dont .a philosophie a déjà été tirée, qu’il 
me suffise de dire que dans la mesure où 
nous aurons à discuter et à voter des 
| textes de ce genre, dans la mesure @ù 





Je demande à nos collègues, qui seraient | 


faut ‘plus, au siècle où il s’agit de bâtir | 





ns 
nous aurons à discuter -et à voler le code 
du travail dans des territoires d'outre-mer 
dans la mesure -où nous aurons à discute, 
et à voter ues ‘textes comme «célui concer. 
nant le Haut Conseil et ‘les municipalités 
lociles, l'Assemblée de Union francaise 
marquera sa pce dans cette création con. 
tinue qu'est l'Union française. 

Lèés hommes qui sont 40 æt que l'on dit 
de « grands enfants » ‘fSourires) sont ve. 
nus avec leur tempérament, avec Jeur 


cœur jeune et neuf, vous «offrir leur «ol. 


laboration. 


Aujourd'hui comme hier, et demain 


, Comme aujourd’hui, lorsque la France, sur 


Ja “oi des qinéipes -qui ont toujours été 
les siens, marquera qu'élle æntend pro. 
mouvoir ‘les ‘territoires d'outre:mer vers 
leur maturité écenomique, politique et «v. 
ciale, vers-ce que la Constitution a appelé: 
la gestion de ‘nos intérêts propres, mens 
serons ‘toujours avec vous, et:nous appor- 
terons le meilleur ie nous-mêmes dans 41 
confection de ces lois. 


Nous es] érons que les débats sur les «. 
semblées locales, qui ‘S'institueront dars 
cette assemblée, seront des débats d'une 
haute tenue, car c’est pour nous l'esser- 
tiet de l'organisation des territoires d'ou- 
tre-mer. Le rapporteur le disait très bien: 
nous avons voulu changer le mom des as- 
semblées locales, parce qu'élles ne sont 
pas, pour nous, de simples conseils géné. 
Taux, Mais l'élément premier d'une orgari- 
sation autonome des “territoires ‘d’outre- 
mer, «dans € .c qu'en :a ‘baptisé d'en 
beau nom : l’Union fremçaise. (Applaudisse- 
ments sur tous les banes.) 


rs le président. La séance est suspen- 
due. 


(Le séance, suspendue à dix-sept heuret 
dir, est reprise à dix-sept heures ‘quarante 
minutes.) 


(M. Diop Babakar remplace M. Boisdon 
au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR, 
‘vice-président. 


M. le président, La séance est reprise, 
La parole est à M. Egretaud. 


M. Ægretaud. Monsieur de président, je 
renonce à mon temps de queen au de- 
néfice de mon camarade M. Barbé, confor- 
mément aux :décisions de la æonférence 
des présidents de groupes .qui #'est tenue 
avant-hier. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. ‘Egretaud. Le ‘tour de paroke de 
M. Barbé est prévu à un autre 1moment. 


M. le président. C'est exact. 
La parole est donc à M. Lechani, 


M. Lechani. Mesdames, messieurs, per- 
mettez-moi, d'abord, de formuler un re- 
gret: c'est de ‘eonslater, pour ‘la ‘discus- 
sion d’un problème aussi ant que 
celui qui nous préoccupe, que la plupart 
des banquettes sont vides. 


Je comprends fort bien que le représen- 
tant du Gouvernement ne soit pas présent, 
puisque, aussi bien, nous sommes en crisé 
ministérielle. 


Je comprends moins l’absence de n05 
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qui sera décidé en Algérie, le prob'ème 
colonial sera résolu ou ne.le sera pas. 
C'est la pierre d’achoppement, c'est la clef 
de voûte, Voilà pourquoi j'ai choisi cet 
exempie, 

En matière de représentation, donc, il 
y a deux manières de concevoir l'égalité. 
Ce sont celles que je viens d'indiquer. 

Pour nous, notre, choix est fait. Nous 
ne voulons pas du double collège, nous 
vou'ons le collège unique. Toute autre 
manière est hypocrite. C’est entre ces 
deux formules qu'il faudra choisir. Nous 
sommes pour le collège unique, comme 
nous sommes pour le suffrage universel 
et pour le vote des femmes. Nous sommes 
pour ie collège unique parce que c’est le 
seul système qui soit antiraciste; c'est le 
seul qui assure l'égalité, le seu: qui sup- 
prime le parallélisme, le seul qui sup- 
prime la dualité, le seul qui puisse per- 
mettre des idées communes entre les uns 
et les autres. 


Une fois ces assemblées élues, et bien 
élues, au suffrage universel, au collège 
unique, elles présenteront fous les carac- 
tères d’une vraie représentation, et sur- 
tout elles auront de l'autorité. Leurs avis 
auront du poids et de la valeur. 


Et puisque je pa.le des avis de ces as- 
sémblées. je vais dire deux mots de leurs 
attributions, que nous voudrions voir le 
plus larges possibles. 

Rien ne pourra être décidé sans leur 
avis. Ce sont ces assemblées qui, de la 
sorte, géreront véritab'ement les. affaires 
du pays. C'est ainsi qu'en matière inté- 
rieure, que ce soit sur le plan budgétaire, 
que ce soit sur le pa économique, S0- 
cisl ou administratif, ces assemblées di- 
rigeront effectivement l'administration, 

ui ne sera alors qu'un rouage d'exécu- 
tion, d'exécution contrôlée. 


Je n'abuserai pas plus longtemps de 
vos instants. Je termine en souhaitant que 
ces assemblées soient le plus rapidement 
possible installées, que eur fonctionne- 
ment comme leur activité soient confor- 
mes aux aspirations des populations, et 
qu'elles ne déçoivent pas quant aux bien- 
faits que nous attendons d'elles. (Applau- 
disscments à gauche.) 








M. Max André. Monsieur Lechani, permet- 
tez-moi de relever une remarqué que vous 
avez faite au début de votre intervention. 


Vous avez dit qu'il y avait assez peu 
de conseillers en séance. Je me permets 
de constater que votre groupe n'est pas 
rnieux représenté que les autres, et peut- 
être même un peu moins. Je ne voudrais 
pas qu'on pût voir dans vos paroles une 
critique qui pourrait être interprétée par 
les lecteurs du Journal officiel comme une 
attaque d'rigée coptre les autres groupes. 


M. Lechani. Monsieur Max André, j'ai 
présenté cette observation d’une façon gé- 
nérale. Je vous assure que je ne suis pas 
un partisan à œillères. J'ai formulé un 
regret; il concerne tous les àbsents. 


M. Raymond Barbé. En tout cas, mon- 
sieur Lechani, votre observation ne con- 
cerne pas le groupe communiste 


M. Lechani., Elle concerne tous les ab- 
sens. 


M. Lapart, Même les nôtres, Mais il 


nous reste la qualité! (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Juge. 





[ 
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et alors que se perpétue, il faut le üire 





M. Alphonse Juge. Mesdames, messieurs, 
mes chers collègues, je crains, en abor- 
dant cette tribune, de vous causer une dé- 
ception, car je m'aperçois, en écoutant 
les orateurs, que s'agissant de la discus- 
sion générale on en arrive pratique- 
ment à discuter les articles. Je ne 
pense pas que ce soit une mauvaise 
méthode, mais je m’exposerais peut-être, 
si je voulais suivre l'exemple des orateurs 
précédents, à des redites et à empêcher 
de donner à celte discussion toute lam 
pleur désirable., Je m'en tiendrai donc à 
des considérations de caractère général. 


Je veux tout d'abord indiquer, ce qui 
ne me paraît pas indifférent devant le 
sileuce fait sur les travaux de l’Assemblée 
et le dénigrement dont nous sommes l’ob- 
jet, qu’appartenant à la commission des 
affaires politiques j'ai pu constaier avec 
la plus entière satisfaction — notre rap- 
orteur auquel je tiens aussi à rendre 
Len iiies l'a rappelé tout à l'heure — que 
jamais travail dans une assemblée par- 
ementaire n'a élé plus amplement et 
mieux préparé que celui aui nous est pré- 
senté aujourd’hui. (Très bien! très bien!) 


Je me rappelle même qu’au cours de 
nos débats de commission notre éminent 
résident craignait un peu, dans un souci 
égitime de la discipline, que nous nous 
étendions un peu trop sur certains textes, 
sur certaines propositions. Je ne l'en cri- 
tique certes pas, mais il sera sans doute 
d'accord avec moi pour reconnaître que 
par cette ardeur que nous apportions dans 
nos discussions, par les échanges de vues 
auxquels nous procédions, nous manifes- 
tions l'énorme intérêt que nous attachons 
à cette question capitale de la constitu- 
tion des assemblées représentatives terri- 
toriales. 


Et ceci dit je ne m'attarderai pas sur des 
points particuliers, car nous aurons @cca- 
sion de par:er du régime dont mon groupe 
n'a cessé d'être un partisan; nous aurons 
aussi une occasion de parler du mode élec- 
tora!, de faire des réserves sur certains 
points, répondant d’ailleurs en cela à l'avis 
de notre rapporteur qui a sollicité très 
justement, lui aussi, que des critiques 


fussent apportées. Aujourd'hui, je veux 
simplement dire que ie groupe que j'ai 


l'honneur de représenter ici salue ce dé- 
bat, cette discusion, comme le plus heu- 
reux des événements et, si j'ose dire, des 
avènements, 

Et pourquoi, mes chers collègues ? 

Parce qu’i y à un point de vue doctrinal 
que je veux rappeler d’un. mot: le mou- 
vement répubiicain populaire a toujours 
été, si je puis m'exprimer ainsi, pres- 


que furieusement partisan de tout ce 
qui peut contribuer à l’épanouisse- 


ment de la personne humaine, épanouis- 
sement qui n’est pas la résultante de sim- 
ples rapports avec des individus particu- 
liers, mais aussi avec une coilectivité; 


c'est en cela, du reste, que ce mouvement, 


s’est fait l'héritier d'une tradition déjà 
longue, au sujet de laquelle je me permet- 
trai de rappe.er que ses promoteurs con- 
nurent souvent plus d'obstacles et plus 
d'inconvénients qu'ils ne recueillirent de 
sympathies et d'adhésions. 


A cetle première considération d'ordre 
général, s'en ajoute une seconde. 


Si nous sommes partisans de cet épa- 
nouissement et du respect de la personne 
humaine, nous le sommes d'autant plus au 
lendemain d'une tourmente où l’on a vu 
la question raciale devenir de plus en 
plus le sujet d'une propagande honteuse, 








aussi, le Scandale de préjugés du sujet de 


certains hommes que l'on continue, dans 


nos territoires d'outre-mer, à considérer 
comme des mineurs, alors qu'is ont acquis 
depuis longtemps les droits les plus 
authentiques à. Ja. véritable majorité 
(Applaudissements) 


Ce d'sant, je fais plus spécialement 
allusion — le éujet d'aïleurs, ne saurait 
être épuisé — À: l'admirable effort de 
guerre qui a valu. des titres nouveaux à 
tous nos territoires d'outre-mer. 


Je n’en pariérai que très brièvement et 
n’en ferai qu'un rappel très rapide. Je vou 
drais simplement dire que beaucoup en. 
core, même dans notre pays, ne mesurent 
pas cet effort de guerre, ce rassemblement 
que, pour la première fois dans l’histoire 
peut-être, nous avons vu se réaiiser, de 
tertitoires d’un empire qui vient au se. 
cours de :a métropole, qui sauve Ja métro. 
poie, aors que, jusqu’à présent et histori. 
quement, c'était la métropole qui sauvait 
son empire, 


Oui, je crois que cet effort n'a pas en. 
core été suffisamment mesuré par un cer. 
tain nombre de Francais, On s'imagine 
trop volontiers que, dans ces territoires 
que je voudrais tant connaître pour ma 
part, on a obéi à je ne sais quel mot d'or- 
dre, à-je ne sais quelle crainte, alors qua 
nous avons vu jes autochtones se dreseer 
spontanément -tous ensemble pour la dé. 
fense de notre patrie, en y apportant cet 
esprit d'initiative qui a permis, nôtamment 
sur le plan de la production, sur le plan de 
l'équipement, aux alliés de la France de 
trouver dans nos terriloires d'outre-mer la 
base essentic'le pour le grand départ à la 
victoire. {Très bien! très Lien! à gauche, 
ge rires à gauche el au cen- 
re. 


Je dis, Mesdames et Messieurs, que cela 
constitue des titres.-Je ne suis pas seul 
à le penser, et je vous demande la permis- 
Sion de vous lire la conclusion à laquelle 
aboutissait M. le gouverneur de la Lauren. 
cie. Je trouve. qu’en pareille matière il 


n'est pas mauvais de puiser ses références 


partout où on peut les trouver. 


Voici ce qu’à la suite de cet effort de 
guerre disait M. le gouverneur de la Lau- 
rencie : 


« Dans. la famille française, on avait 
traité assez humainement les enfants mi. 
neurs pour les trouver un jour, dans le 
désarroi général, comme les seuls défen- 
seurs du patrimoine commun. 


.« Mais cette lutte a accéléré -Jeur matw 
rité. Si nous allions demain, je ne dis px 
les oublier, mais seulement oublier leur 
âge et leurs reflexions plus assises et leur 
courage éprouvé, si nous allions reconsti 
tuer le cercie de famil:e comme si rien 
ne s'était passé, ces jeunes hommes, —a" 
ce ne sont plus de grands enfants — en 
éprouveraient une déception profonde el 
ne comprendraient plus. Ils penseraient 
que la France a changé. 


« Il faut au contraire que la France le 
reconnaisse pour ce qu'ils sont devenus, 
qu'elle leur fasse leur juste place dans 
la communauté et leur impatiente affet- 
tion débordera. Au milieu «3 tous les 
peuples libres de son empire, la Franct 
se sentira soutenue par une équipé 
ardente, l’équipe de 1940, relle qui lu 
apporta le salut dans la défaite et qui, 
dans la paix, lui rendra là grandeur. » 
‘Applaudissements.) 


Cette évocation de la guerre, de la 1Ésis- 
tance, constitué un titre nouveau et gi 


de 
tout 


nou 





je 
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rieux pour nos territoires d'outre-mer. Du: 


reste, des engagements ont été pris rapi-’ 


dement à la conférence de Brazzaville. Je 
ne veux pas m’y étendre, car elle a été 
jugement devancée par une initiative, à 
quelle ici, aujour hui, je veux faire 
alusion, en évoquant la pure et glrieuse 
mémoire du gouverneur général Eboué 
(Applaudissements). Je veux rappeler que 
k s novembre 1941, c’est-à-dire plus de 
deux ans avant la conférence de Brazza- 
ville, le gouverneur général Eboué, dans 
un document qui est vraiment un instru- 
ment magnifique et dont je regrette que 
l'on ne se soit pas plus copieusement ins- 
piré, a indiqué, lui ausi, avec fermeté et 
avec vigueur, quels étaient, désormais, les 
droits des populations autochtones. 


De son propos — Car je veux être bref — 
je ne retiendrai pas tout, Je rappellerai 
simplement que le gouverneur général 
Fboué ayant marqué que nous n'avions 
pas à traiter l’indigène en partant de nous, 
mais en partant de lui, dénoncait lui- 
méme le mépris où l’on à tenu jusqu’à 
présent les cadres politiques et sociaux 
Wdigènces. 

Hélas, ce mépris n’a encore pas pris fin. 


Puis il ajoutait : « Refaire une spciété 
sinon à votfe image, du moins selon nos 
habitudes mentales, c’est aller à un Cches 
certain, » 


On ne comprendrait pas, outre-mer, que 
nous prenions des mesures qui ne soient 
pas exactement adaptées à l’état d'esprit, 
aux désirs, aux vœux des populations dont 
nous avons la charge, et je pense que 
déjà ce texte du 8 août 1941 nous indi- 
quait la voie dans laquelle nous nous en- 
gageons aujourd’hui. 


1 ne s’agit donc pas de donner à nos 
assemblées territoriales des pouvoirs il- 
lusoires, d’en faire des assemblées de fi- 
gurants, Il s’agit de prendre conscience de 
ce que nous avons voulu, de ce que nous 
voulons aujourd’hui et de ce qu’ont méri- 
té les populations autochtones: prendre en 
charge les responsabilités qui leur incom- 


Le mouvement républicain populaire 
Sengagera à plein dans cette voie, n'en 
doutez pas un instant, d'autant plus — et 
cest par là que je terminerai — que, sans 
nous en rendre compte, nous nous débat- 
ins parfois dans une sorte de contradic- 
10On, 


— 


L'Union française est à la fois un abou- 
Üssement et une anticipation, un aboutis- 
sement pour les raisons que je viens de 
Vous exposer à la suite des engagements 
que nous avons pris, auxquels pourraient 
Sajouter, du reste, des considérations sur 
le plan international: charte de l’Atlanti- 
Que, charte des Nations Unies. Nous avons 
de nouveaux. devoirs à exercer, mais 
tout s'est passé comme si ces principes 
Nouveaux, cette évolution, avaient été re- 
tenus et mis hors de, discussion, alors que 
pe de Français ont mesuré ce qu'est 
Union française. 


Pir ailleurs, au sommet, l'Union fran- 
fase se trouve en quelque sorte « struc- 
lurée » par l’institution du Haut Conseil 
€t par l'institution de l’Assembiée. A la 
base, nous-mêmes, nous sommes en re- 
lard, car il s'agissait tout de même de 
Partir de ce point que constitue, au sein 
Meme des territoires, ‘la représentation 
äutochtone. 
représentation, 


C'est donc vers cette 


celle prise de responsabilités par nos ter- 
es d'outre-mer, en réparant un re- 


rit 
I 





* Y 
tard déjà par trop considérable, qu’il fant 
aller très rapidement, Nous 
pour notre part absolument décidés. 


En terminant, je vous dirai simplement 
qu'il n’y à pas de politique sans risques. 
En pareille matière, ques sont ceux que 
lés uns ou les autres entrevoient en fonc- 
tion de leur tenypérament ou de leurs ten- 
dances ? Pour les uns, c’est une très 
grande timidité, et je parle par euphé- 
misme, cette timidité n'étant souvent que 
le paravent d’un certain égoisme sacré, un 
attachement à des intérêts particuliers que 
l’on veut défendre par tous les moyens. De 
l’autre côté est la compréhension géné- 
reuse, celle T peut-être s’exposera, dans 
des détails, à des mécomptes ou à des 
déboires; rien ne se fait sans heurt ! 
Quant à nous, entre les deux voies, notre 
cption ne saurait faire de doute. Entre Ja 
timidité et l’égoïsme, d’une part, et une 
compréhension généreuse, d'autre part, 
nous choisirons la générosité, car elle est 

lus proche de la justice et, s'agissant de 

’inétitution de YUnion francaise, nous 
sommes d’abord pour la justice qui en 
sera le principal fondement. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Le- 
part. 


M. Lapart. Mesdames, messieurs, de 
toutes jes questions dont notre Assemblée 
a eu à connaître depuis sa création, celle 
qui vous est soumise aujourd’hui est une 
des plus importantes, sinon la plus im- 
portante, pour une réalisation féconde et 
hamonieuse de cette Union française que 
chacun de nous désire ardemment. 


Il s’agit, en effet, d'organiser et de fixer 
les attributions des assemblées territoriales 
prévues par la Constitution. 


Certes ces assemb'ées existent et leurs 
membres participent déjà de façon cffec- 
tive, quoique trop limitée à notre gré, à 
la gestion des intérêts propres à leurs ter- 
ritoires. 

Elles existent et elles fonctionnent, bien 
sûr, mais sous une forme et sous un ré- 
gime provisoires. Il convient donc mainte- 
nant de les doter d’un statut que nous 
savons bien n'être pas définitif — dans 
ce domaine plus particulièrement l'évoiu- 
tion est constante — mais plus cohérent 
et mieux adapté que celui qu’elles ont 
actue!lement, compte tenu de la situation 
résente, aux désirs légitimes des popu- 
ations, à leurs aspirations comme à leurs 
besoins. 


C'est pourquoi je tiens à attirer Fatten- 
tion de cette Assemblée sur la résonance 
que ne manqueront pas d’avoir, dans l’en- 
semble de l’Union française, les décisions 
que chacun de nous va être amené à pren- 
dre, sinon à justifier. 


Du projet qui nous est soumis par la 
commission, je dirai tout d'abord qu'il me 
satisfait dans son ensemble parce que pro- 
cédant dans uné large mesure des prin- 
cipes démocratiques affirmés par la Cons- 
titution et aussi parce qu'il apporte une 
amélioration substantielle dans ce qui 
existe et marque un progrès réel dans le 
sens de l'autonomie financière vis à vis 
du pouvoir local et du pouvoir central, 
puisque c'est désormais l'assemblée terri- 
toriale qui fixera le mode d’assiette de 
l'impôt, votera non seulement le budget, 
mais en contrôlera les dépenses et aura 
surtout la faculté de certaines initiatives, 
notamment eh matière de personnel, 


y sommes’ 





| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 














Le: pro marque également une nelte 
volonté de reconnaître: ét d'affirmer dans 
le domaine politique, de façon sans doute 
indirecte mais perceptible, l'égalité- des 
droits politiques entre tous les citoyens de 
l'Union française. 


Pourtant, quant à moi, socialiste, si je 
me réjouis de celte progression sensible 
sur le chemin diffirie de l'égalité entre 
tous les hommes d'une même commu- 
nauté, je déplore qu'une timidité exces- 
sive ou une prudence injustiflée, n'ait pas 
permis d’instaurer une fois pour toutes, 
et de manière définitive, le suffrage uni- 
verse! dans les territoires de l’Union fran- 
caise. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centrs.) 


Oh! je sais bien que, par le truche- 
ment des nombreuses catégories prévues 
et définies à l’articls 4, le colège éleclo- 
ral £e trouv: élargi, mais je sais aussi 
que c.t article constitue, en fait, une 
limitation que, dans bien des cas, l'admi- 
nistra‘ion ne manquera pas d'exploiter, 
et ceci dans un sens toujours restriclif. 
(Très bien! très bien!) 

ce n’ignore pas non pus l'argument un 
peu trop facile, raiment trop commode, 
du défaut partiel d'état civil, pour justi- 
fier, si lon per dir:, cette limitation, 
cette atteinte à un des droits les plus 
sacrés du citoyen, celui du libre choix de 
ses représentants. Car enfin, que .je 
“ache, cette absence d'état civil n'a 
jamais empêch' l’administration de dres- 
ser le rôle de l’imvoôt et d’en effectuer la 
perception. (Très bien! très Lien!) 


M. le rapporteur, Et avec queile injus- 
tice ! 


Pr. Lapart. Le recensement pratiqué 
dans ce but, recensement qui, je vous 
l’assure, est °c; plus complets, pourrait 
aassi bien servir lors de l'établissement 
des listes électorales. Ce n'est pas le 
temps qui va manquer puisque c’est seu- 
lement fin 1951 que le renouvellement de 
ces assemblées aura lieu, 


J'entends bien que l’article 5 fait obli- 
gation à l'autorité locale de procéder, 
dans un délai maximum de quatre ans à 
l'établissement de l’état-civil de tous les 
habitants de l'A. O. F. et de VA. E. F. 


Mais l’expérience, hélas, nous a trop de 
fois démonté au; les meilleures inten- 
tions sont déformées dans leur applica- 
tion, et que les créations qui paraissent 
les plus faciles rncontrent dans leur réa- 
lisation, surtout quand des intérêts de 
classe sont én jeu, de telles difficultés 
qu’elles emeurent indéfiniment en sus- 
1°ns. 

C'est pourquoi j’eusse préférer trouver, 
dan. ‘* projet qui nous est présenté, aux 
leu et place d'un co:lège restreint, qu’on 
le veuille ou non, le véritable collège 
républicain et démocratique, conséquence 
logique de l'institution du suffrage uni- 


“erse 


Je sais bien que je ne suis pas d'accord 
avec tout le monde, je suis peut-être naïf, 
mais je r2nse que c’est aussi le désir de 
cette assemblé-, Aussi, pour vous per- 
mettrs 2: réparer cette anomalie et d'en 
atténuer autant que possible les fâächeuses 


«.=séquenc:s, je me propose de repren- 
dre la question et de vous la sonmettre 
par voie d’ar “dement, 

IL est un autre point, m hers collè- 
gues, qui mérile queique attention, c'est 
« Jui de l’ « unicité » du: illège: Certes, 


uné trés lirge majorité s'est dégagte' en 
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commission ; je pense que, là aussi, l'una- 
nimité pe et doit se faire dans motre 
assemblée. 

Ce''te question du collège unique 4 
donné déjà leu à de muäiples controver- 
ges. Toutes les thèses possibles se sont 
affrontées. 

Je me rouvrirai donc pas le débat à 
cette tribune. Qu'il me soit toutefois per- 
1u's de sigraker que les craintes, tant de 
{ris exprimées, de voir :es minorités euro- 
pu sans représentation aucune dans 
es diverses assemblées, ont été démenties 
par les faits, nuisqne, dans tous ou pres- 
que tous les territoires, les collèges auto- 
chtones ont porté leur choix sur des 
Européens , 


M. Mademba Racine. Monsieur Tapart, 
Mme permettezxous de vous iaterrompre 
uu instant ”… 


M. Lapart, Certainenrent. 


M. Mademba Racine, Au Soudan en par- 
ticulier, le noir cent pour cent que je suis 
vous à eu comme concurrent, Par qui 
avez-vous été élu ? 


M. Lapart. Par les noirs. 


M. Mademba Racine, Et les suflrages des 
blancs se sont portés sur mon æotn ! 


M. Lapart. Donc, persister dans ce prin- 
cipe de la dualité, c’est admettre a priori 
que les autochtones forment dans eur 
anajorité un bloc raciste et xénophobe, 


Je ne pense pas que telle votre 
opinion. Dans le cas contraire, €e serait 
mal connaître vos frères d'outre-mer qui 
ne méritent en aucune façon l'injure gra- 
tuite d’une telle suspicion que, par sur- 
croit, rien ne justifie, 

este enfin la compétence des assem- 
hlées représentatives, puisque telle est 
l'appellation choisie par votre commission, 
et qui me paraît, en effet, des plus heu- 
reuses, parce que chargée de lourdes pro- 
messes de libération et de grandes possi- 
bilités. 

Cette compétence a été élargie dans de 
nombreux dormaines, Nous, socialistes, 
nons nous en félicitons. A cette occasion, 
il n'est peut-être pas inutile, mes chers 
collègues, de rappeler les appréhensions 
qui se manifestèrent lors de la création de 
ces assemblées quant aux capacités de 
gestion des autochtones; appréheñsions 


soit 


que nous retrouvâmes chez certains, il 
n'y à pas si longtemps, à l’occasion d’un 
débat sur une proposition tendant à la 


transformation de certaines communes 
mixtes en communes de plein exercice 
Les heureux résultats d’un fonctionnement 
«le plus de deux années ont fait jusüce 
des appréhensions et des critiques. 


Le sérieux des travaux de nos assem- 
hlées locales, leur tenue, la sagesse de 
leurs décisions, toujours inspirées @ar l'in- 


térêt général et pal * sont plus 
contestés par pers 

Aussi, l'élargissement des pouvoirs, 
l'augmentation des attributions que com- 
vorte le présent projet portent affirmation 
que le stade du banc d'essai, du test pro. 
batoire, est de beaucoup dépassé. 

L'expérience montre une fois de plus 


ll 


A «+ 
11 SOU, 


1 


que mous avions raison et que nous ne 

vons faire 

tre-mer pour 

intérêts. 
C'est pourquoi, en matière d'autonomie 

administrative et tinancière, en matière 


confiance aux populations d'ou- 
la gestion de leurs propres 





d'attributions et de pouvoirs, nous r f 
vons maintenant affirmer avec une Æorce ; 
renouvelée, sans crainte d’être démeuis | 
ar les résultats, que, dans ces domaines, 

me solutions les plus audacieuses sont gé- 

néralement les plus sages et que c'est} 
boune politique que d'accorder le plus | 
grand crédit à la sagesse des populations | 
d'outre-mer. : 

Telles sont, mes chers collègues, les 

quelques remarques et übservations préli- 
rninaires que je tenais à vous soumett”e à : 
l'ouverture de ce grand débat, me réser- | 
vant d'intervenir au cours de la discussion 

des articles toutes les fois — et les @cca-! 
sions, j'en suis sûr, ame manqueront certaf- 

nement pas — toutes les fois, dis-je, qu'il : 
apparaîtra que peuvent être renforcés 1es : 
pouvoirs, élargies les attributions de ces 

assemblées représentatives auxquelles il 

vous appartient de donner le maximum de 

moyens pour qu'elles puissent, dans l’ave- 

nir, assurer la lourde tâche et assumer les 

grandes responsabilités d'une saine ges- 

lion des intérêts collectifs des populations 

dont elles seront l’émanation la plus ex- 
pressive et aussi la plus directe. (Apglau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Es- 
tèbe. 


M. Estèbe, Mesdames, messieurs, dans le 
cadre de la discussion générale qui s’est 
ouverte sur le projet qui vous est pré- 
senté, je dois, au nom du groupe union 
métropo: outre-mer, vous préciser la po- 
suion mécessairement nuancée de notre 
groupe. 

J'exprime d’abord un regret qui, natu- 
rellement, n’est, en aucune manière, une 
critique à l'égard des services de cette 
Assemblée qui ont eu la lourde tâche de 
nous remettre en temps voulu le texte en 
question. Néanmoins se texte, pour cer- 
tains d’entre nous, n’a pu être lu, à plus 
forte raison assimilé, qu'au cours de quel- 
ques heures d’un rapide examen, et c'est 
précisément en raisin du sérieux mnéces- 
saire aux débats de cette Assemblée que 
je me fais l'écho du sentiment de certarns 
de mes amis qui considèrent que :e temps 
minimum leur a manqué pour prendre 
une vue à la fois générale et détaillée de 
l'important rapport établi avec mesure æt 
objectivité par M. d’Arboussier. 


Aussi bien, d’ailleurs, il me s’ensuit 
G un incorvénient mineur, puisque nous 
nous réservons, après un délai de vingt- 
quatre heures, d'intervenir à l’occasion du 
vote détaillé des différents articles. Nous 
sommes ainsi plus à notre aise pour déga- 
ger ici. comme la plupart des orateurs de 
cette Assemblée, une vue panoramique 
rapide et synthétique du projet qui nous 
est présenté. 


Il n’est pas douleux qu'avec ce rapport 
sur les assemblées territoriales, se préci- 
sent, déterminent et s’articulent les 
rouages essentiels de l'Union française. Et 
là, une fois de plus, j'ai constaté, sans 
m'en étonner d’ailleurs, car cette diversité 
est co: ressive du génie français, et le sera 
je l'espère, jusqu’à Ja fin des siècles, qu'à 
y avait une opposition naturelle, congé- 
nital: et permanente entre <e qu'on 
appelle les conservateurs au sens accep- 
table du terme, et les révolutionnaires, au 
sens non moins nécessaire. 


HN y a 14 un phénomène de flux et de : 
reflux bien compréhensible. Je me 
permets simplement de faire observer qüe 
ceux qu'on appelle conservateurs aujour- 


tours de l'ordre de demain, Qui ne ge, 
alors « conservé » 
aidé à le promouvoir. 


M. Raymond 
de vous interrompre ? 
M. Estèbe. Je vous en prie. 


M. Raymond Barké. Si, pour M. Estèhe, 
c'est être « conservateur » que d'avoir à 
légiférer et À diriger «un pays, äl «est bien 
certain que le parti communiste éont il 
désignait da geste les travées, sera demain 
dans c'tte situation. 


Mais qu'il me soit permis d'indiquer 
qu’il ne saurait, pour nous, dans cetk 
gestion des affaires Ce la France «et 
‘Union française, s'agir de conservation 
sociale; car la démocratie et le progrès 
humain sont des créations continues, et 
tout ce qui se développe ne saurait 
être désigné du terme de « conservateur », 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Estèbe. Monsieur Barbé, je né vois 
pas, dans votre objection, ce qu'il y a 
de contradictoire avec la constatation 
d’évidence que je formulais; qu'on le 
veuille ou non, le « progrès », même révo- 
lutionnaire, n’est jamais totalement révolu- 
tionnaire ; ce qui est révolutionnaire, pour 
l'opinion, a souvent été préparé, et les 
initiés que vous êtes ne doïvent pas l'igno- 
rer, par un long cheminement, pas tou- 
jours saisi de la masse, aînsi qu'en témoi- 
gnent les grandes époques dites « histori- 
ques » du monde. 


Ce que l'on appelle « révolution » à 
tonjours été précédé par le cheminement 
et le lent éclatement des idées comserva- 
trices. 

Notre groupe. votera donc sans difli- 
culté — dans son esprit général .sinon 
dans la lettre de tous ses articles — le 
rapport qui vons est présealé. Pourquoi? 
Parce que l’'Umon française me sera solide 
et durable que si elle repose, à tous les 
échelons de la vie locale et fédérale, sur 
‘des institutions représentatives, bien arti- 
culées les unes avec les autres. 


Je remarque au passage mme difriculté, 
que la commission compétente a d'ail 
leurs judicieusement soulignée «en lui 
donnant une solution encore un peu Cor 
fuse; c’est l'éventualité — je ne dira 
as la nécessité — d'un désaecord entre 
es diverses assemblées locales et l'As 


| semblée de l’Union française. Cetie poss- 


bilité n’est pas exclue, parce que notre 
Assemblée, nouvellement créée «elle-même, 
ne peut se poser qu'en s'opposant, et le: 
diverses assemblées locales, dont la créa- 
tion sera à peu près concomitante de cette 
assemblée fédérale qu'est l’Assemblée de 
l’Union française, risquent parfois elles: 
mêmes, peut-être, de s'opposer, ou en tou! 
cas d’être d'un avis différent, sur un Cer- 
tain nombre de points délicats, du sent 
ment de l’Assemblée de l'Union française. 


I y à là une difficulté que je me fais 
que mentionner au passage, mais sur là- 
quelle nous aurons l’occasion, plus tard, 
de revenir. 


En tout état de cause, s’il convient de 
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d'hui furent parfois les révolutionnaires 


maintenir à notre Assemblée lg droit prf- 
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éminent pan + gr dense : 
jonstitution -— € 001 si 
T'espère, ee à son autorité grandis- 
çgante — il faut en contre-partie que ces 
assemblées locales et territoriales aient, 
d'ores et déjà, des pouvoirs étendus. Sur 
ce point, aussi bien l'exposé des motifs 
ne le contenu même du projet qui nous 
est soumis, nous - paraissent devoir être, 
je dis bien pour l'ensemble, acceptés. 


Ces institutions doivent répondre à trois 
conditions essentielles qui n'ont pas été 
déformées, pour l'essentiel, dans le pro- 
jet en question: 


Tout d’abord, être conformes à la na- 
ture profonde du fédéralisme, en laissant 
la compétence la plus large possible aux 
organismes représentatifs, les plus v oisins 
de leur base humaine, Sans trahir l'ex- 
pression et l'aspiration des besoins au- 
tochtones ; 

D'autre part, adapter paitout le statut 
des esemblées aux besoins et aux aspira- 
vous wgspécitiques de chacune des parties 
de YEnion et à leur moëe de civilisation 
propre, afin d'éviter, précisément, à 
fois dans la législation et dans les faits, 
une tendance assimilationniste .excessive, 
et maintenir cette fameuse décentralisa- 
tion que nous soubaitons tous, sans tou- 
jours la promouvoir, les uns et les autres, 
avec une objectivité d'application suffi- 
ganle, 

Enfin, éviter les abus ou les aéviations 
d'une organisation démocratique qui se- 
rait limitée à l’octroi d'un droit de vote 
illusoire et d’une citoyenneté abstraite et 
généralisée, comme ce fut peut-être le 
cas lors du vote de la Constitution de 1946. 


Le malheur dans les temps que nous tra- 
versons est que chaque terme est déjà 
pourri en soi, et que le langage lui-même 
est partisan; selon qu’un parti emploie ‘tel 
ou tel mot, il semble que ce mot lui-même 
signifie tout autre chose que son origine 
étymologique. est bien entendu, je tiens 
à le préciser, que ces observations préli- 
minaires ne doivent en aucune facon ser- 
vir de prétexte à retarder l’évolutiun poli- 


j lique normale des populations autochto- 


nes, mais au contraire doivent en faciliter 
l'épanouissement. Pour ma part, je ne ver- 
rails même aucun inconvénient à ce que 
cs assemblées territoriales eussent, 
conme soubassement, des assemblées Jo- 
cales qui soient vraiment des conseils mu- 
nicipaux, aussi largement que possible 
représentatifs des droits, des besoins el 
des aspirations docales. ,: 


Pour aller jusqu'au bout de ma pensée, 
Sans fard, je dirai que s’il faut se métier, 
à juste titre, -de ce qu’on pourrait appeler 
« l'expansionnisme eolonialiste » de cer- 
tains, il y a peut-être une aulre forme 
ü expansionnisine et de déformation déma- 
&ogique que je dénommerai « l'expansion- 
use des évolués ». 


Sous couleur d'assimilation et d’évolu- 
lion, il ne faudrait pas que les représen- 
lants qualifiés — au départ — des aspira- 
auloch'ones s'en écartassent ‘telle- 
ment qu'ils finissent par être parfois étran- 
sers à ce qu'il y a d’authentique et de 
Permanent dans ces aspirations mêmes. 

U est pourquoi il aurait peut-être mieux 
au commencer par Ja base ét non pas, 
tomme nous en avons toujours le défaut, 
par Je haut, Avant de prévoir un schéma, 
trop dirigiste comme ‘toujours, il faudrait 
ESSaver de maintenir ce qui, dans les civi- 
Salons Jocales, doit pouvoir s’harmoni- 
St avec l'assimilation doctrinale que nous 
Entendons — à jnste titre souvent, mais 


{ : 
Ui0!s 


parfois aussi d'une façon imprudente et 
arbitraire — imposer aujourd'hui, comme 
nous l'avons fait hier, à ceux qui sont enr 
core placés sous Ja tutelle de Ja civilisa- 
tion française. 


L'économie générale du projet, sous ré- 
serve de ces quelques abservations, nous 
apparaît donc satisfaisante, Il y a pour- 
tant un grave problème, qu'une fais de 
plus on à abordé par un biais manquant 
peut-être de clarté et de courage: celui 
de l’unicité du coilège. 


Je ne me dérchberai pas, en tant que re 
présentant de mon groupe, .et je formulerai 
mon avis sur ce point. 

Je fais observer -qu’en cammission, Je 
président de notre groupe, M. Boluix Bas- 
set,.avait fait des réserves ; non seulement 
par courtoisie à son égard, mais également 
pour rendre compte de la diversilé d’api- 
nions qui se manifeste au sein de notre 
groupe, nous entendons maintenir sur ce 
point une liberté d'appréciation totale et 
n'envisager le problème délicat et 
plexe de l'unicité du collège que lorsqu'il 
sera posé en tant que tel. JL nous a, en 
eflet, toujours paru regrettable d'entérine! 
par la bande une solution quelconque sans 
en avoir normaiement, franchement, 
les prémisses au regard de cette Assern- 
blée. L 


Pour terminer, en me je le 
répèle, d'intervenir au cours de la diseus- 
sion des différents articles, je voudrais 
souligner moi-même, à l'instar de certains 
oratcurs, l'importance de l'œuvre qui 
s'édifie, On pensera que ces observation: 
soot peut-être un peu plafonnmtes: je ne 
le crois pas, car si nous traversons -une 
crise gouvemementale qui sera difficile à 
résoudre, on le sait, le fait même que 
natre Assemblée continue ses travaux, le 
fait qu'elle s'attache à mpréfigurer un 
schéma, que nous vouions dureble Sinon 
définitif, de ce qui sera l’Uoion fr 
prouve que nous avons 
notre utilité. 





com 


no<é 


AE na yv$ } 
réservant, 


1 


inecaise, 


véritablement 


Il n'est pas, mon cher collègue, mon- 
sieur Juge, jusqu'au dénigrement, ou tout 
äu moins jusqu'à l'indifférence svstéma- 
tique dont motre Assemblée est l'objet qui 
ne me paraisse comporter plus d'avan- 
lages que d'inconvérients. 


I est peut-être utile et nécessaire qu 
celle Assembice ait commencé dans le si- 
lence, et je ne dis pas dans un demi-di<- 
crédit, mais dans un demi-scepticisnre, 
n'est pas indifférent qu'à l'occasion &e 
chaque problème particulier qui nous est 
posé, nou: ‘ous éjevions dans la sérénil 
de Versailles à des considérations d'ordre 
général qui découvrent les 
essentiels. 


M. -Alkert Sarraut, président de la com- 
mission. Cela est très bien ! 

M. Estèbe, Je crois qu'il est utile qn 
cette Assemblée, pour une fois, aborde le 
véritabie problème, probléme ingrat, peut 
être mortel si nous échouons, — mais qu 
nous devons à notre qualité de Francais 
d'affronter, — qui est celui d'une politiqu: 
d'Union française. 


Nous n'avons jamais eu de politique co- 
laniale ou de poiitique impériale. Je me 
dis pas que certaine tendance métropoli- 
taine ne se soit fait jour (Sowrires «à 
l'extrême gauche), je dis simplement — et 
je me permets sur ce point, ayant vécu 
ee que l’on appelle « la chose coloniale », 





de ne pas accepter de dément, — que ce 


qu'on appelle la « politique impériale à, 
la « politique coloniale », a été l’objet 
d'une dégislation, d’une doctrine, .de 1me- 
sures réglementaires prises en France, de 
très haut et de très loin, plutôt que le fait 
des colonialistes du cru. 

Tout à l'heure, avec une bel'e franchise, 
au nom du groupe des iadépendants d'ou- 
tre-mer, notre collègue, M. Zinsou, a 
donné un Coup de chapeau a mission- 
naire — je suis bien que son argumen- 
tation valrit en faveur du collège unique 
— à ce missionnaire qui avait été choisi 
par les autochtones pour les représenter; 


je voudrais voir là x continuité, non pas 





Ya Le 
de Ja politique fl ise, mais 
du fait _w )onial. ti 1} 1 | , 
Tr , = Ÿ 
d'Union francais l'Il à ! véeu 
ff rt : } . 
SUUIFETT, CHINO ll D: } S 
Je n'accepte pas, pour ma part, que l'on 
: = 1 1 . 
pe mettre dans ke mène auséeeu 


: nnliti ns: : » . A 
C> PULLLACIIS et les coloniaux de la m- 


tropole, et tous ceux qui, à un titre q 

couque, ont « retrous<é leur manches » 
pour hâtr, non pas un em] — ils ne 
le voul lent pas — HiaiS Houl bätir t LA 
simplement, faire œuvre créatrice et non 
pas uniquement pou Ce. 
Dieu merci, les aventureux — je ne dis 
pas les aventuriers, car c'est autre chore 
— Îles aventumeux qui sont allés là-bas, n 

sont pas allés dans des fins truistes, 
certes, inais il est incontestahl: qu’its 


n'avaient pas seulement des visées mer- 
canliles; en tous cas, dès qu'ils ont touché 
barre sur un sûl qui, il faut bien le dn 
connaissait guérilla de la fièvre, le ma- 
récage l'asphalte, le pont ou le 
rail, ils ontipris à bras-le-corps, les néces- 
sités de ia brousse qui n'étaient pas « 
Joniales », mais vitales dans le milieu cù 
Hs se trouvaiert . 


cart 
«t Vi bal 


Il ne faudrait pas me pousser heancoup 
{ ‘te joe i s 


pour me faire dire que cette }n 
Fon a appelée « la conquête », période 
méconnue, ignorée, discréditée, a peut- 
être été plus grande d'avenir que ce que 
j'appelle la « promotion bourgeoise des 
colomiaux touristes » qui à su 


A ce moment-là, l'administrateur, le m6- 
decin, le colon, n'étaient pas | ennet 
de l'indig ne ils avaic rit fa ace Aux 
mêmes difficultés, et la solidarité de t 
la maladie, le défrichement, la mise cn 
LiINI “onmmyunre, l'emmportait de beun- 
coup, je vous assure, sur les considéra- 
tions doctrinales que d'autres, à Paris 
peut-être, dans le refnge confortable 4 


cabinets, transformaientt au déformaie 
CE lég slation et en réglementation. Dans 


ce domaine, ce que je veux, moi aussi, 
furieusement, pour reprendre ce terme da 
gran i siècle, c'est m'accrocher à Ja grerma- 
nenee de Union française, et mon p CL 
b} r des cloisonmenients entre he { 

périal, le fait colentaliste et demain de fait 
FCvVohtorrmaire dit « d'Unron français 

H v a toujours eu des révolutionn: 
qui furent des colomaux : El % à toujo 
eu, outre-mer, des esprits et des caracteres 
épi ont codifié eur évolution \ ui € - 
servalieme, en un ordre progressil sur be 
quel nous avons édifié re que nous avons 
appehk l'envpire et ce qui sera l'Union fran 
(aise. 

Mais les pauvres bhougres ou des get e 
qualité qui sent allés là-bas seraient pare 
faitement étonnés s'ils voyaient à quelies 
déformations et quels jugement D'Y'éèe 
tuits leur œuvre a pu donmer naissance. 
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excusera cette digression qui n’est qu’ap- 
parente —, qu'un homme comme le prési- 


dent Sarraut et un peu plus tard un homme 
comme Varenne, ont été vraiment considé- 
rés comme des révolutionnaires, comme 
des gouverneurs dangereux, parce qu'ils 
apportaient incontestablement, à côté du 
maintien et du respect de la puissance 
française, des idées novatrices qui, jetées 
dans ce monde où l’on est conservateur 
par essence, le monde colonial — et ne 
peuvent en parler que ceux en ayant véri- 
tablement connu la vie — apparaissaient 
comme susceptibles de désorganiser l’œu- 
vre édifiée par l'individualisme français, 
alors que ces germes tendaient à intégrer 
cet effort individualiste dans l'évolution 
nécessaire d’une politique d'ensemble qui, 
hélas, ne fut jamais adoptée ni pour- 
suivie, 

Et, par un juste retour, qui n’est au 
fond que la marque de leur réussite par- 
tielle mais incontestable, il est tout à fait 
normal que ces personnalités soient à 
l'heure présente dépassées elles-mêmes par 
le fait que l’ordre nouveau qui s’est ins- 
tauré autrefois a paru insuffisant pour 
s'adapter désormais aux conditions actuel- 
les. 

Si cette Assemblée continue à se placer 
eur un plan élevé, à voir les problèmes 
sous un angle à la fois réaliste et géné- 
reux, si elle considère que tout, en effet, 
n’est pas possible dans nos territoires d’ou- 
tre-mer mais que, dans la ligne d’une évo- 
lution permanente dont il faut simplement 
dégager la direction générale, il convient 
d'aménager cette Union française dans le 
cadre de l'univers dans lequel nous n'oc- 
cupons plus — en tant que métropole — 
qu'une toute petite place, je crois que nous 
arriverons, en effet, à faire de l’Union 
francaise le domaine préservé de ce qui 
eut rester d'humain et d'acceptable dans 
L monde, Mais à une condition, c’est d’es- 
sayer de faire marcher du même pas le 
progrès économique et politique. 

C'est cette disparité entre le facteur éco- 
nomique et le facteur ge rs qui me 
paraît redoutable pour l'avenir de notre 
Union française. 

A quoi nous servira de légiférer, de ren- 
dre à tous une liberté dont, d'ailleurs, 
bien souvent, la plupart ne veulent pas... 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Lapart. C'est une affirmation gratuite! 


M. Estèbe. si c’est pour les placer dans 
une dépendance économique qui, peut-être, 
leur ferait regretter le éoi-disant impéria- 
lisme français comme un âge d'or. 


S'il s'agissait simplement de nous retirer 


de territoires — qu'ils soient associés ou 
non, dont la force économique, l’indépen- 
dance, les pouvoirs propres seraient suffi- 


sants pour faire face aux difficultés d’un 
monde de pus on plus régi par les lois 
de la solidarité et de l'interdépendance 
— sans même considérer les droits légi- 
times que nous avons acquis outre-mer et 
qui ae sont pas tous mercantiles, afin de 
permettre aux territoires d'outre-mer -de 
pouvoir exercer la pleine liberté de leur 
indépendance recouvrée, oh! d'accord... 
M. Mademba Racime. Me permettez-vous 
une simple remarque ? Si je ne me trompe, 
nous sommes ici pour discuter d'une ques- 
tion nettement précise, à savoir l’instal- | 
lation des assemblées territoriales créées | 
par la Constitution. 


M. Issoufou Saidou Djermakoye, D'ac- 


Ccorai 


M. Mademba Racine. Nous avons eu Cha- 
| cun un temps limité pour nous expliquer. 
| Pour ma part, j'ai disposé de dix minutes, 

ce qui est peu. Or, depuis une demi-heure, 
sur le sujet des assemb'ées territoriales, 
vous nous exposez l'œuvre de la France 
dans notre pays. Cette œuvre, nous avons 
été les premiers à y rendre hommage. 


Tous les orateurs qui sont montés à cette 
tribune — je parle de ceux qui viennent 
de nos territoires — n’ont jamais discuté 
ce que la France a fait de bien dans nos 
pays. 

Très 


M. Issoufou Saidou Djermakoye, 


juste ! 


M. Mademba Racine, El nous sommes as- 
sez grands, croyez-le — bien qu'on nous 

ualifie grands enfants — pour faire la 

istinction entre l’ivraie et le bon grain, 
c'est-à-dire entre les bons et les mauvais 
Français. 

Pour le moment, donc, vous prêchez des 
convertis, Je vous demanderai, si vous le 
voulez bien, de vous en tenir au sujet qui 
nous intéresse, 


M. Estèbe. Je tiens à faire remarquer, 
mon cher collègue, que je terminerai avec 
dix minutes d'avance — votre interruption 
er dé — sur le temps qui m'était im- 
paru, 


Par ailleurs, je ne suis pas toujours cer- 
tain de prêcher des convertis. 


M. Mademba Racine, Ah! 


M, Estèbe, Non! parce que les déclara- 
tions concernant l'œuvre permanente de 
la France dans les territoires d'outre-mer 
ne 4iennent pas, dans les différentes inter- 
ventions faites dans cette Assemblée, une 
part prépondérante, permettez-moi de vous 
le dire. 


M. le président de la commission. Mais 
on peut en parler, et je mme propose d'eñ 
parler demain: 


M. Estèhe, Ce que je tenais simplement 
à dire rapidement — et ce m'est l’occasion 
de ramasser mon intervention — en con- 
cluant c'est que, d’abord, il s'agit d'un 
projet d'ordre général et que j'ai marqué 
notre accord sur les points essentiels; en 
second lieu, que nous faisons des réserves 
sur certains points que nous n’avons pas à 
développer à la fois par faute de temps et 
par le fait que seule la discussion d'ordre 
général s'est actuellement instaurée; en 
troisième lieu, ne vous en déplaise, je 
considère qu'il est du rôle de cette Assem- 
blée de savoir exactement pourquoi elle 
est faite. A ce sujet, les interventions mar- 
quées de la plupart de nos collègues ont 
toujours tendu à montrer que nous ne 
pouvons pas être simplement une Assem- 
biée se penchant à la loupe sur un petit 
nombre d'avis fragmentaires, En ce cas, 
permettez-moi de vous le dire, notre rôle 
ne dépasserait peut-être pas les prochaines 
calendes. 

Ce qui nous importe, ce qui n’a jamais 
été fait — çar cela n'a jamais été fait — 
c'est de dégager non pas une politique 
co'oniale, bien entendu, mais ce que l’on 
appelle une politique d'Union française. 
C'est par ce biais de l'imagination, par 
ce biais de la volonté créatrice, par ce 
biais de la plus grande France que, pour 
na part, je ne désespère pas que nous 
arrivions, venant de la périphérie vers le 
centre, à trancher un jour les questions 











L2 e dira 
métropolitaines au nôm de quoi nous nous 
battons toujours et au nom de quoi nous 
n'arriverons jamais — Vous m’entendez: 
jamais — à nous mettre d'accord. : 


On signalait tout à l’heure, à juste titre 
qu'aux heures noires du désastre de 194! 
c'était l'empire qui avait sauvé la France. 
C’est parfaitement exact, : 


M. L . Nous sommes loin des ag 
semblées locales! 


M. Estèbe, Mais jamais, à aucun moment 
de notre histoire, il ne s’est dégagé en 
temps utile, en temps de paix, une mMajo- 
rité cohérente, une doctrine stable, une 
volonté collective d'action outre-mer, Nous 
nous jetons toujours à la figure des ét. 
gens qui ne sont valables qu'au point 

e vue métropolitain, et cela est tellement 
vrai, mon cher collègue, que vos cam. 
rades autochtones ont bien souvent quitté 
ces travées, avec de la lassitude, de la «0. 
lère, ou du dégoût, selon l'humeur dy mo. 
ment, en disant: « Vous mettez toijuns 
de la politique dans un domaine où il 
doit pas y en avoir. » 


C'est la raison pour laquelle, 4 l'oca. 
sion d’un acte aussi important que celui. 
là, car enfin il ne s’agit pas d’un avis sw 
une petite question fragmentaire, il s'agit, 
après l'Assemblée de l'Union frança, 
après le Haut Conseil de l’Union, de met. 
tre en place un organe essentiel. C’est l 
raison pour laquelle nous voulons soul: 
gner la continuité de fait, que nous ke 
voulions ou non, de l’œuvre individuelle 
française. Cette continuité, vous en ttes 
ici les exemples vivants. Mais il vous ap. 

artient d'en faire une œuvre collective, 
1 fallait tout de même que cela goit dit 
Cela est dit, Et s’il fallait terminer par un 
vœu qui fût vraiment le vœu d’un homme 

ui représente, lui aussi, cette mentalité 

e l’Union française, — car je suis né li: 
bas, et les tombes des miens jalonnent cés 
territoires de l'Union française, — je dirais 
que ce n'est pas én apportant aux problè 
mes de l’Union française notre optique mé 
tropolitaine, nos rancunes partisanes, n05 
prises de l'prres qu’on accomplira celle 
œuvre. À l'heure actuelle, on n’est plus 
Français en France, on est pour la Russk, 

our l'Amérique, pour l'Italie ou pour 
‘Amérique latine. Je revendique simple 
ment, pour mon pays, le fait d'être uni- 
quement français. Eh bien, c’est sous Île 
signe de l'Union française que nous arr 
verons à définir non pas simplement un 
lieu géométrique des cultures et des ci 
vilisations, mais une réalité vivante qui 
sera la base de cette force que peut être et 
que doit être la France de demain, dans 
l'intérêt du monde, car, croyez-moi, c'est 
l'nitérêt du monde de faire que l'Union 
française soit une force vivante. (Vifs ay 
plaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président de la commission, Tr! 
bien ! 


M. le président, La suile de La discus 
sion est renvoyée à demain, 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DE DEUX COMMISSIONS 


M. le président, Conformément à l'arli°!# 
24 du règlement, il a été procédé à l'afi 
chage de deux candidatures à des com 
sions. 

‘Le délai d'une heure est expiré. 
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Je n'ai reçu aucune opposition, 
En conséquence, je proclame : 
Membre de Ja commission des affaires 
politiques et administratives M. Bidet, en 
remplacement de M. Darlan, membre de 
la commission des affaires sociales M. Dar- 
Jan, en remplacement de M. Bidet, 


DEPOT DE RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Cortin- 
chi un rapport fait au nom de la commis- 
sion des affaires politiques et administra- 
tives sur Ja demande d’avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi fixant le régime élec- 


toral, la composition et la compétence 
d'une assemblée représentative  territo- 


rinle dans les établissements francais de 
l'Océanie. 
Ce rapport sera imprimé eous le n° 374 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M, Lebrun 
Kéris et des membres du groupe du mou- 
vement républicain popuiaire, une propo- 
sition tendant à une meilleure répartition 
des subventions du fonds d’encoura- 
gement à la production textile. 

Cette proposition sera imprimée sous Îe 
n° 375, distribuée et, s'il n’y a pas d’o 
position, renvoyée à la commission À 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts. 

J'ai reçu de MM. Jacobson, Camprasse, 
Sylvestre, Themia et Vauthier une propo- 
sition tendant à inviler d'urgence le Gou- 


1° De disjoindre, dans le projet de loi 
n° 4167, les dispositions concernant les 
crédits destinés à l'exécution des plans de 
développement économique et social des 
départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Réunion et de la Guyane 
française (articles 7 et 8); 

Des. dispositions portant création d'un 
fonds d'investissement pour lesdits quatre 
départements dit F. I D. 0. M. (article 1 
à 6) ;! 

2° De voter les dispositions prévues aux 
articles 7 et 8 précités. 

Cette proposition sera imprimée sous le 
n° 376, distribuée, et, s’il n’y a pas és ? 
position, renvoyée à la commission du 
plan, de l'équipement et des communi- 
cations. 


_ 11 de 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précé- 
demment décidé de tenir sa prochaine 
séance publique demain jeudi 22 juillet, 
à quinze heures, avec l’ordre du jour sui- 
vant: 

Suite de la discussion des demandes 
d'avis transmises par M. le président de 
l’Assemblée nationale sur: 

a) La proposition de loi tendant à fixer 
le régime électoral, ia composition, le 
fonctionnement et la compétence du 
conseil général des territoires composant 
l’Afriqu: occidentale française et l'Afrique 
équatoriale française, présentée par MM. 
Houphouet-Boigny, Coulibaly Ouezzin, Ka- 
boret Zinda, Mamadou Konaté, Hamani 
Diori, Apithv, Félix-Tchicaya, Aku, Mar- 
tine, Mare Dupuy, Lozeray, Gosnat, Jean 
Guillon, Girard et Mile Archimède (dépu- 
tés). 

b) La proposition de loi tendant à orga- 





vernement à proposer à l'Assemblée na- 


i aline 
tionale : 


niser dans les territoires d’outre-mer {les 


— 
mine Guèye, Yacine Diallo, Peflerre, Ni- 
nine, Senrhor et les membres du groupe 
socialiste (députés). 


c) La proposition de loi tendant à fixer 
le régime électoral, la composition, le 
fonctionnement et la compétence des con- 
seils généraux des territoires de l'Afrique 
occidentale française, présentée par MM. 
Boisdon, Boganda, Aujoulat, Duveau, Lau- 
relli, et les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire (députés). 


d) La proposition de loi tendant à fixer 
le régime électoral, la composition, le 
fonctionement et la compétence des con- 
seils généraux des territoires de l'Afrique 
française (Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française, Cameroun, 
Togo), présentée"par MM. Devinat, Castel- 
lani, Caillavet, Malbrant, Bayrou et les 
membres du rassembiement des gauches 
républicaines (groupe de l'union démocra- 
tique et socialiste de la Résistance), 
(groupe républicain radica! et radical- 
socialiste) (députés). 














assemblées locales, présentée par MM. La- 


e) Le projet de loi instituant des assem- 
blées représentatives territoriales en Afri- 
que occidentaie française. 

f) Le projet de loi instituant des assem- 
blées représentatives territoriales ;n Afri- 
que équatoriale française. 

(N°* 100, 104, 105, 108, 113, 114 et 343. 
M. "Arboussier, rapporteur.) 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande plus ia parole «a 
La séance est levée, 


(La séanc” est levée à dix-huit heures 
<‘nquanle-cing minutes.) 


Le Chef du Service de la Sténographié 
de l’Assemblée de l'Union française. 
RENÉ HINGRE. 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 





